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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ 

Présidence de M. de Lamotte, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Chers collègues, je vous propose 
de  commencer  nos  travaux.  Je  suis  dans  l'examen de 
l'arriéré. Je pense que l'on avait eu une discussion par 
rapport  à  des  propositions  ou  des  propositions  de 
résolution déposées par le groupe MR. Aviez-vous une 
communication à faire à ce sujet afin de faire le raccord 
avec la séance de mardi ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Président, nous 
voudrions aborder, dans la prochaine séance, les points 
concernant les deux propositions de décret suivantes qui 
se trouvent dans l'arriéré :

– la proposition de décret modifiant l’article 337 
du CWATUPE, déposée par Mme Bertouille et 
Consorts (Doc. 55 (SE 2009) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  l’article 
30bis du  Code  wallon  de  l’aménagement  du 
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de 
l’énergie,  déposée par  Mme Cassart-Mailleux 
et Consorts (Doc. 84 (2009-2010) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à réduire les 
délais  en  matière  de  permis  d’urbanisme, 
déposée  par  MM.  Borsus  et  Consorts  (Doc. 
266 (2010-2011) N° 1).

M. le Président. - Pour être tout à fait clairs, nous 
avions rentré un certain nombre de propositions que l'on 
souhaitait  voir  jointes.  Les  propositions  que 
M. Dodrimont vient  d'énoncer à l'instant  n'ont  pas été 
rendues au secrétariat de la commission avec la liste des 
propositions qu'il fallait ajouter à l'examen du projet de 
décret ; c'est un oubli. 

Je suggère de les reprendre, de ne pas les examiner 
aujourd'hui puisqu'elles ne sont pas inscrites à l'ordre du 
jour,  mais  de  les  inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine séance. Elles viendront en expression et elles 
seront jointes à ce moment-là.

Cela  fera  partie  du  même  débat,  en  commençant 
directement le mardi 18 février à 9 heures. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Il  y  a  également  la 
proposition de résolution relative à la généralisation des 
délais  de  rigueur  dans  les  procédures  d’urbanisme  et 
d’aménagement du territoire, déposée par MM. Kubla et 
Consorts (Doc. 275 (2010-2011) N° 1). 

M. le Président. -  Ce n'est pas un oubli, on a reçu 
un courrier qui ne reprenait pas ces propositions. 

La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  C'est  parce  que  l'on  s'est 
strictement limité au livre décrétal. Il y avait, dans notre 
conté, une analyse qui partait d'un élément bien précis. 
Je  trouve  que  ce  que  vous  proposez  est  tout  à  fait 
pertinent et donc, on les joint. Comme vous dites, cela 
me paraît très bien.

M. le Président. -  Elles  seront  présentées  le 
18 février à 9 heures au début de nos travaux et elles 
seront jointes. Il y en aura quatre : deux propositions de 
résolution et deux propositions de décret. 

Depuis mardi, nous avons eu des contacts avec les 
sept institutions qui souhaitaient être auditionnées. On a 
pris  nos  disponibilités  pour  organiser  les  auditions  le 
18 février à partir de 14 heures. 

Pour bien préciser les choses, les institutions invitées 
sont :

– Wallonie Développement ;
– l'Union Wallonne des Architectes ;
– la Confédération Construction Wallonne ;
– le Conseil économique et social de Wallonie ;
– l'Union des Villes et Communes de Wallonie ;
– Fédération Inter-Environnement Wallonie ;
– la DGO4.

La liste est ainsi close. Nous proposons 20 minutes 
d'exposé et 10 minutes de question. 

Si d'autres personnes veulent nous écrire, c'est leur 
droit, mais, pour moi, j'ai clôturé la liste. 

La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Président, une fois 
que la liste arrêtée, il ne faut pas la rouvrir une Xe fois. 
C'est maintenant arrêté.  On se limite à sept  auditions. 
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On rajoute le temps par rapport au calendrier que l'on a 
prévu. 

D'autres  contributions  écrites  peuvent  être  les 
bienvenues, mais en termes d'auditions, ce sont ces sept 
et rien d'autre. 

M. le Président. -  C'est  bien  ce  que  je  dis  et  les 
choses sont arrêtées maintenant. 

La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR). - Je suis tout à fait d'accord avec 
cette proposition. La liste est clôturée. S'il devait y avoir 
des  contributions,  elles  doivent  être  écrites  et 
communiquées  directement  aux  membres  de  la 
commission. 

J'ai  une toute petite observation à faire concernant 
les  10  minutes  de  question.  Nous  avons  des 
interlocuteurs  d'un  certain  niveau.  À  mon  avis,  dix 
minutes  pour  poser  des  questions-réponses,  cela  me 
paraît  un  peu  étriqué.  Vous  n'allez  pas  dire  aux 
interlocuteurs : « Stop, vous ne pouvez plus répondre ou 
stop vous ne pouvez plus poser de question ». Si vous 
faites le calcul, cela représente 2 minutes 50 par groupe, 
pour poser la question et recevoir la réponse. 

Je suis d'accord sur  beaucoup de choses et  je sais 
que l'on revoit justement les tailles en Belgique, mais si 
l’on pouvait revoir les tailles du débat, je ne serais pas 
malheureux. 

M. Stoffels (PS).- Il me semble que, par rapport à la 
demande de M. Borsus, il ne faut pas ouvrir maintenant 
le  corset  que  l'on  s'est  donné.  Je  rappelle  qu'au 
Parlement  européen,  sur  des  questions  encore  plus 
fondamentales,  l'ensemble des  députés ne dispose que 
d'une  minute  pour  prendre  la  parole  à  la  tribune  et 
exprimer leur point de vue. 

Il y a moyen de s'exprimer de façon concise. 

(Rires)

M. Borsus  (MR). - Je souligne et j'appuie l'appel à 
la concision de mon collègue, M. Stoffels. Je ne fais que 
sourire. 

M. Stoffels  peut  rappeler  combien  y  a-t-il  de 
membres  au  Parlement  européen.  Combien  de 
nationalités  par  rapport  à  notre  commission  très 
importante,  mais  dont  vous  conviendrez  que  la 
dimension et le nombre des membres est un zeste plus 
modeste. 

M. le Président. - J'entends que M. Borsus souhaite 
un peu de place pour les questions. Je propose alors à 
nos interlocuteurs un exposé de 30 minutes au lieu de 15 
minutes et qu'ils aillent à l'essentiel. Cela laissera un peu 
de temps pour les questions, puisque l'on était parti dans 
30 minutes par intervenant. 

M. Borsus (MR). - Vous aviez dit 20. 

M. le Président. - Oui, 20 minutes et 10 minutes de 
question.  Je  propose  quinze  minutes  d'intervention  et 
quinze minutes de question. 

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
commençons,  dès  mardi,  vraisemblablement  les 
articles ? 

M. le Président. - Non, la discussion générale. 

M. Borsus  (MR).  -  Pouvez-vous  nous  indiquer 
quand  nous  pourrons  disposer  des  tableaux  de 
concordance avec le texte actuel, avec le nouveau texte 
et avec les morceaux des propositions de décret qui s'y 
appliquent ?  Peu importe si  c'est  lundi,  mais  que  l'on 
soit certains d'en disposer, sans quoi chaque groupe doit 
faire le travail lui-même. 

M. le Président. -  Monsieur Borsus, on va faire les 
propositions de décret et de résolution qui sont à l'ordre 
du  jour  aujourd'hui.  M.  le  Ministre  fera  une 
communication sur le sujet, après ces propositions. 

Aujourd'hui,  on  commence  la  discussion  générale 
s'il nous reste du temps avant 18 heures. 

Je vous rappelle que le 18 février de 9 heures à midi 
aura  lieu  la  discussion  générale,  l'après-midi,  les 
auditions.  Ensuite,  on  continue,  soit  la  discussion 
générale,  soit  la  discussion  article  par  article,  en 
fonction de l'évolution des travaux. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L’URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L’ÉNERGIE VISANT A 

LEVER LES INCERTITUDES CONCERNANT LA 
MODIFICATION DE PERMIS DE LOTIR NON 

PÉRIMÉS, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS, 
SENESAEL, BAYET, MMES TROTTA ET 

SIMONIS 
(DOC. 441 (2010- 2011) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine et de l'Énergie visant à lever les incertitudes 
concernant  la  modification  de  permis  de  lotir  non 
périmés,  déposée  par  MM. Stoffels,  Senesael,  Bayet, 
Mmes Trotta et Simonis (Doc. 441 (2010-2011) N° 1).
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Exposé de M. Stoffels, co-auteur de la proposition de  
décret 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, déjà en 2011, le conseil d'administration de 
l'Union  des  Villes  et  des  Communes  de  Wallonie 
s'inquiétait de l'applicabilité et de l'article 109 du décret 
du 30 avril 2009, autrement connu sous le synonyme de 
RESAter. 

En effet, le Conseil d'administration de l'Union des 
Villes  et  des  Communes  de  Wallonie  estime  que 
globalement,  les  communes  confrontées  en  première 
ligne ont des difficultés en matière de permis de lotir, se 
trouvent non seulement face à une charge administrative 
parfois insurmontable, mais également dans l'incapacité 
totale de répondre aux attentes des citoyens. 

En  résulte,  en  outre,  une  inquiétante  insécurité 
juridique, une situation de total blocage est à craindre  ; 
situation qui appelle d'urgence une réponse adéquate et 
circonstanciée. 

C'était  le  point  de  vue  que  le  Conseil 
d'administration de l'Union des Villes et Communes de 
Wallonie  avait  donné  par  rapport  à  l'article 109  du 
décret  RESAter et  force est  de constater  qu'avec leur 
analyse, ils n'ont pas eu tort. 

L'article 109 du RESAter stipule, par exemple, que 
toute demande de permis d'urbanisme ou de lotir ou de 
bonification  du  permis  de  lotir  dont  l'accusé  de 
réception est antérieur à l'entrée en vigueur du présent 
décret  poursuit  son  instruction  sur  la  base  des 
dispositions d'application avant  l'entrée  en vigueur  du 
présent décret et tout permis d'urbanisme de lotir ou de 
modification du permis de lotir octroyé, le cas échéant, 
se périme sur la base des dispositions de l'application 
avant l'entrée en vigueur du présent décret. 

Par rapport à cela, nous avons plusieurs observations 
que nous souhaitons partager avec vous. Je ne vais pas 
les reprendre toutes, mais quelques-unes quand même. 

Pour  modifier,  par  exemple,  un  permis  de  lotir 
existant,  il  doit  être  procédé  à  l'introduction  d'une 
demande de permis d'urbanisation. En effet, un permis 
de lotir nécessite un plan de lotissement, un cahier de 
charges  décrivant  des  caractéristiques  architecturales, 
alors qu'un permis d'urbanisation nécessite que l'auteur 
de la demande précise les  options d'aménagement, les 
options architecturales, d'ensemble et des prescriptions 
relatives  aux constructions  et  aux  abords.  Le  contenu 
d'un  permis  de  lotir  et  le  contenu  d'un  permis 
d'urbanisation ne sont pas identiques.

Une autre observation concerne le surcoût engendré 
par  une  demande  de  modification.  Certes,  comme 
indiqué ci-dessus, les deux procédures sont différentes, 
mais  en  plus,  l'auteur  d'une  demande de modification 

d'un  permis  de  lotir  via  un  permis  d'urbanisation,  se 
verra  confronté  à  un  surcoût  injustifié  et  ce,  d'autant 
plus que la nouvelle demande doit porter sur l'ensemble 
du périmètre modifié. 

Deux  règlements  urbanistiques  peuvent  coexister 
pour un seul lotissement. En effet, lorsque le périmètre 
de modification n'est pas exactement le même que celui 
du permis de lotir, ce dernier subsistera pour la partie 
non modifiée. Le reste sera régi par les règles propres au 
permis d'urbanisation. 

En  conséquence,  pour  certains  lotissements,  des 
propriétaires  pourraient  être  régis  par  des  règles  du 
lotissement  existantes  et  d'autres  par  des  règles  du 
permis d'urbanisation.

Une autre observation concerne la modification de la  
valeur  réglementaire  du  permis  de  lotir  existant.  À 
l'instar du permis d'urbanisation, la valeur réglementaire 
du permis de lotir peut s'éteindre et se transformer en 
valeur de rapport urbanistique et environnemental RUE. 
Tout  cela  entraîne  une  nouvelle  charge  pour  les 
communes,  tant  au  niveau  des  moyens  à  mettre  en 
œuvre qu'au niveau de la responsabilité du collège. 

Dans  un  souci  de  préserver  les  droits  acquis  des 
auteurs de la présente proposition de décret, optant pour 
la conservation de la valeur de permis de lotir pour la 
partie  modifiée,  en  proposant  que  la  demande  de 
modification  d'un  permis  de  lotir  introduite  après 
l'entrée en vigueur du décret RESAter continue à être 
instruite selon les dispositions, en matière de permis de 
lotir,  en  application  avant  l'entrée  en  vigueur  dudit 
décret.

Il  s'agit  là  d'une  proposition  de  décret  avec  deux 
articles,  permettez-moi  de  citer  le  premier :  « Toute 
modification d'un permis de lotir  non périmé,  octroyé 
sur base de dispositions d'application avant l'entrée en 
vigueur du présent décret, dont l'accusé de réception est 
postérieur à l'entrée en vigueur des dispositions relatives 
au  permis  d'urbanisation,  est  instruite  sur  la  base  de 
dispositions  en  matière  de  permis  de  lotir  qui  sont 
d'application  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
décret ».

Ce  qui  nous  importait  dans  cette  proposition  de 
décret,  c'était  de conserver  les  droits  acquis,  question 
qui nous a tant occupés par rapport à d'autres domaines 
dont  nous  avons  amplement  discuté  dans  d'autres 
commissions. Il faudra éviter que la question se repose 
dans  d'autres  contextes,  comme  celui  du  CoDT.  Les 
concordances D.IV-98 et D.IV-18.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 112 DU CODE WALLON DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE (CWATUPE) CONCERNANT LA 
REGLE DU COMBLEMENT, DÉPOSÉE PAR MM. 

BORSUS, DODRIMONT, MMES DE COSTER-
BAUCHAU, BARZIN 

(DOC. 506 (2011-2012) N° 1)

Exposé de M. Borsus, co-auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 112  du 
Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie (CWATUPE) 
concernant la règle du comblement, déposée par MM. 
Borsus,  Dodrimont,  Mmes de Coster-Bauchau,  Barzin 
(Doc. 506 (2011-2012) N° 1).

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
souhaitais évoquer avec vous, la proposition de décret 
que  nous  avons  déposée  le  28 novembre 2011  et  qui 
concerne  l'article 112  du  CWATUPE  dans  sa  version 
actuelle.  C'est  une  proposition  que  l'on  doit  à 
M. Dodrimont,  Mmes  Barzin,  de  Coster-Bauchau et  à 
moi-même.

C'est une proposition enracinée dans le constat des 
personnes de terrain que l'on rencontre, en nombre, dans 
cette commission, dans le constat que peuvent établir les 
praticiens  de  cette  matière  -  j'ai  connaissance  d'un 
certain nombre de cas que je pourrai vous décrire ou que 
je pourrai vous montrer - puisqu'on le sait, nos plans de 
secteur ont vieilli. Ces plans de secteur, dont la fixation 
avait été déterminée de façon temporaire, ont consacré, 
de  façon  planologique,  des  destinations  de  biens  et 
d'espace.

Je voudrais d'abord témoigner d'un certain nombre 
de situations qui remontent avant l'adoption des plans de 
secteur qui, de mémoire, ont été adoptés entre 1977 et 
1987 - on vérifiera s'il y a un plan de secteur après 1987.

Que  s'est-il  passé  dans  un  certain  nombre  de 
situations ? Des gens, juste avant l'adoption des plans de 
secteur,  avaient  acquis  des  terrains  bâtissables,  dont 
l'adoption,  ou  dont  la  définition  au  plan  de  secteur  a 
alors  enlevé  la  qualité  de  constructibilité.  C'est  un 
premier élément.

Deuxièmement, on constate que les plans de secteur 
- il n'y avait aucun de nous à la manœuvre des décisions 
de l'époque - et leur organisation tels qu'ils ont été fixés 
à  cette  époque  sont  aujourd'hui  âgés  puisque  ce 
processus ayant mené à l'aboutissement et à l'adoption 
des  plans  de  secteur  a  pris  plusieurs  mois,  voire  des 
années.  Dans  leur  conceptualisation,  ils  ont  une 
quarantaine  d'années,  disons  une  trentaine  pour  les 

plus jeunes.

En matière d'aménagement du territoire, en matière 
d'énergie,  en  matière  de  mobilité,  20,  25 ans,  trois 
décennies, quatre décennies font une petite éternité. En 
Wallonie  comme  ailleurs,  on  sait  à  quel  point  les 
connaissances que l'on avait, la dimension scientifique 
de  ces  savoirs,  l'organisation  de  la  société,  la 
comparaison que l'on peut faire avec ce qu'il se passe à 
l'extérieur de notre territoire, les constats de l'évolution 
des territoires, l'évolution démographique, le logement, 
les  techniques  de  construction,  et  cætera,  je  pourrais 
multiplier  les  exemples  de  tout  ce  qui  a  été  modifié 
parmi  les  éléments  qui  touchent  de  très  près  à 
l'urbanisation et à l'aménagement du territoire.

Troisième  élément  de  mon  constat,  lorsque  je 
regarde  les  plans  de  secteur...  Ce  n'est  pas 
nécessairement le livre de chevet de tout le monde, mais 
étant en charge de cette matière dans notre commission, 
ou pour certains qui ont l'urbanisme ou l'aménagement 
du territoire dans leurs attributions au niveau local, nous 
avons  l'occasion  de  regarder  les  plans  de  secteur.  Je 
vous invite à jeter un petit coup d'œil sur les plans de 
secteur  pour  voir  à  quel  point  ceux-ci  sont,  dans  de 
nombreux cas, dépassés.

On a parfois, des plans de secteur que je qualifie de 
« dalmatien planologique » avec des territoires qui ont 
été  mités  de  toute  une  série  d'éléments,  de  toute  une 
série de localisation, de possibilités d'urbaniser en ruban 
très longuement le long de voiries qui s'enfoncent dans 
les  zones  agricoles.  Le  CoDT  présenté  par  M.  le 
Ministre, offre une possibilité de révision très partielle. 
On voit  combien les  plans de secteur sur  lesquels  on 
délivre  aujourd'hui  des  autorisations  d'urbaniser,  de 
créer,  de  développer  une  série  de  fonctions,  de 
fonctionnalités  économiques  sont  déplacés.  On 
l'évoquera dans la  discussion générale,  je  ne vais pas 
plus en avant dans ce que je pense des plans de secteur. 
Je  voudrais  juste  illustrer  mon  propos  par  un  autre 
exemple.

Lorsque l'on pense au développement du tourisme et 
que l'on voit comment, à l'époque, on a traduit, dans les 
plans de secteur, ce que l'on connaissait du tourisme, ce 
que l'on espérait  du développement  du tourisme et  la 
vision que l'on en avait. On constate que la plupart des 
régions rurales ou semi-rurales sont mutées de toute une 
série  d'espaces  touristiques  qui  correspondaient  à 
l'époque à ce qui était extrêmement recherché, qui a fait 
le bonheur de beaucoup de gens - on les salue d'ailleurs 
à travers cette intervention - des zones de loisirs dans 
lesquels  on  installait  des  campings,  des  parcs 
résidentiels, on utilisait la proximité de l'Ourthe, de la 
Lesse,  de la Semois et d'autres rivières et  cours d'eau 
pour dire : « Les lieux de vacances ont un grand nombre 
de citoyens venant des régions plus urbaines de notre 
territoire wallon, de Bruxelles ou de flandre rêvaient de 
passer le week-end, de passer les congés scolaires et de 
passer les congés payés ».
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Regardez votre plan secteur ce soir ou le week-end 
quand vous avez un petit peu de temps. Faites-moi ce 
plaisir  et  vous  allez  vous  dire :  « Comment  peut-on 
encore travailler avec un document pareil ? ». Si dans 
une autre matière, on avait ce type de document sur base 
duquel  on  devait  prendre  des  décisions  aussi 
fondatrices, on serait catastrophé et on aurait fait même 
si cette tâche - j'y reviendrai dans la discussion générale 
- est d'une complexité,  une immensité  dont je mesure 
bien quelques-unes des difficultés. Je voudrais signaler 
que  ce  caractère  vieilli,  obsolète,  totalement 
incompréhensible à l'analyse d'aujourd'hui des plans de 
secteur mérite une attention forte. 

Dans  ce  contexte,  c'est  pour  cela  que  j'évoque 
l'article 112, c'est un passage dans le point 1 que l'on a si 
souvent discuté avec les fonctionnaires délégués et avec 
les architectes sur le terrain des propriétés, mais que l'on 
n’a peut-être pas tous en tête au moment où l'on se parle 
et que je me permets de vous lire. L'article 112 alinéa 
1er  dit :  « Un  terrain  situé  entre  deux  habitations, 
construites avant l'entrée en vigueur du plan de secteur, 
peut  autoriser  une  construction ».  Il  y  a  une  série  de 
conditions. Il faut que les habitations soient distantes de 
moins de 100 mètres, que les maisons soient existantes 
au  moment  des  plans de  secteurs,  que  ce  terrain soit 
situé à front de voirie, c'est assez naturel, du même côté 
d'une voie publique, qu'il soit équipé en eau, électricité, 
en égouttage par avance, je ne vois pas pourquoi on doit 
alors que l'on est dans un espace qui est un trou dans 
l'urbanisation.  Pourquoi  doit-on  demander  que,  par 
avance,  il  y  ait  un équipement  en  eau,  électricité,  en 
égouttage ? Que la voirie soit pourvue d'un revêtement 
solide, cela fait référence à d'autres éléments du code, je 
peux  l'entendre  et  il  convient  que  les  constructions 
s'intègrent aux sites bâtis et non bâtis. C'est un ajout qui 
a  été  fait  par  les  décrets  de  2005.  Toutefois,  aucun 
permis  ne  peut  être  délivré  pour  des  terrains  situés à 
fond de voiries publiques qui sont divisés et qui sont le 
long de quatre bandes de circulation. 

Concrètement,  cela vise des  trous dans  le  plan  de 
secteur,  des  endroits  où  pour  les  bizarreries,  cela 
vaudrait  la peine que l'on fasse l'histoire des plans de 
secteur dans leur version actuelle. Il y aurait beaucoup 
de choses  à  dire,  mais  sur  le  terrain,  on constate  des 
espaces qui, anormalement, ont été considérés  comme 
non  constructibles  où  l'urbanisation  était  réalisée  à 
l'époque et l’on a néanmoins cet espace de 100 mètres 
qui est non-constructible.

Je m'inscris dans un débat que l'on entend si souvent 
et qui est un débat conceptuel concernant la nécessité de 
densifier,  de  permettre  de  façon  équilibrée,  de  façon 
aussi acceptée par nos concitoyens, une densification de 
l'habitat. Voilà un des éléments qui me parait de nature à 
permettre  de  façon  non  créative  de  difficultés  de 
densifier des habitats et de réparer tout simplement, un 
certain nombre d'erreurs ou d'approximations des plans 
de secteur.

Deuxième  élément  de  mon  propos,  lorsque  l'on  a 
écrit  cet  article  avant  l'entrée  en  vigueur  du  plan  de 
secteur, on a, à l'époque, fait référence à quelque chose 
qui  était  « relativement  récent »  par  rapport  à  ce 
document.  Si  des  maisons  construites  depuis  lors  ont 
obtenu des permis, si le hasard a fait que d'un côté au 
moment du plan de secteur, c'était urbaniser et pas de 
l'autre,  mais  que  depuis,  ce  qui  est  au-delà  des 
100 mètres a obtenu une autorisation de bâtir un permis 
délivré  avec  l'avis  de  la  commune,  du  fonctionnaire 
délégué  puis  la  décision  communale,  je  ne  vois  pas 
pourquoi, on ne peut pas combler ces 100 mètres. Si la 
maison a été implantée avant 1977 ou avant 1987, de 
l'autre côté des 100 mètres, je ne vois pas ce que cela 
change en  aucune  façon.  Nous souhaitons  aborder de 
façon  assez  approfondie  cet  article 112,  en  disant : 
« Pourquoi  cela  doit-il  être  du  même  côté  de  la 
voirie ? ». S’il y a un espace où le plan de secteur est 
interrompu d'un côté de la voirie va plus loin et l’on a 
80 mètres entre les deux, que la maison soit en face ou 
du même côté, qu'est-ce que cela change ? On a quand 
même une urbanisation qui est interrompue.

Troisième élément de mon propos, les 100 mètres, 
on  peut  en  débattre.  Pourquoi  100 mètres ?  Si  j'étais, 
assistant  à l'université, je poserais la question à un de 
mes élèves et je lui demanderais pourquoi a-t-on indiqué 
« 100 mètres » dans l'article 112 ?  Ici,  il  y  a  peut-être 
des gens qui savent répondre. Cent mètres en 1977 ou 
en 1980 et aujourd'hui, vous avez vu l'évolution du bâti, 
de la  construction de toute une série  d'éléments  entre 
30 et 40 ans.

Nous souhaitons évoquer avec cet article plusieurs 
éléments :

– il  n'y  a  plus  besoin  que  ce  soit  entre  deux 
habitations existantes avant le plan de secteur. 
Nous souhaitons que ce soit deux habitations 
qui ont été légalement autorisées ; 

– cela  ne  doit  pas  être  du  même  côté  de  la 
chaussée, peu importe, puisque de toute façon, 
les équipements sont là, la chaussée est là, on 
est dans le même espace ;

– le  troisième  élément  est  plutôt  à  titre 
subsidiaire  -  les  100 mètres  -  si  l’on  obtient 
déjà gain de cause sur les deux premiers points, 
on pourra laisser tomber le  trois. Je m'inscris 
dans ce message si souvent entendu dans nos 
travaux, au Gouvernement me dit-on, dans les 
structures consultatives, ici en commission qui 
parle de densification plutôt que d'avoir un pré 
à  mouton  qui  restera  un  pré  à  mouton  entre 
deux maisons encore pour x années, personne 
ne  le  sait.  N'est-il  pas  pragmatique  et 
raisonnable ?
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Ne  doit-on  pas  avoir  des  compensations 
planologiques ?  Nous  allons  restituer  quelque  dix 
mètres  à  l'habitat  ou  adonner  quelques  dizaines  de 
mètres  à l'habitat ? Cela ne doit-il  pas  faire l'objet  de 
compensations  au  sens  des  différents  éléments  de 
compensation ? 

Aujourd'hui,  forcément,  le  mécanisme  fonctionne 
dans  le  canevas  que  je  viens  d'indiquer.  Ce  que  je 
propose - il sera légèrement assoupli - ne va pas faire la 
ville nouvelle dont on a parlé il y a quelque temps et ne 
va pas faire des milliers d'habitations. 

Cela  va,  me  semble-t-il,  répondre  à  un  certain 
nombre de situations bien spécifiques et particulières. Je 
termine - puisque l'on vient de sonner - en disant que 
cela  permettra  de  résoudre  un  certain  nombre  de 
situations. 

De temps en temps, Monsieur le Président, tout en 
étant  réglementaire,  conceptuel,  en  étant  logique,  ne 
peut-on  pas  être  aussi  des  acteurs  de  bonheur,  en  ce 
compris en aménagement du territoire ?

(Rumeurs)

M. Borsus (MR) - Sommes-nous tous bien d'accord 
sur la durée des plans de secteur ? D.II.58 ?

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE VISANT A 

DÉCOUPLER LES PROCÉDURES 
APPLICABLES EN CAS D'INFRACTIONS 
URBANISTIQUES DANS LE CAS DE LA 

RÉALISATION D'UNE NOUVELLE 
INFRASTRUCTURE, DÉPOSÉE PAR M. 

STOFFELS, MME SIMONIS, M. BAYET, MME 
KAPOMPOLÉ, MM. SENESAEL ET TACHENION

(DOC. 600 (2011-2012) N° 1)

Exposé de M. Stoffels, co-auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de 
l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine  et  de  l'Énergie  visant  à  découpler  les 
procédures applicables en cas d'infractions urbanistiques 
dans  le  cas  de  la  réalisation  d'une  nouvelle 
infrastructure,  déposée par M. Stoffels, Mme Simonis, 
M.  Bayet,  Mme  Kapompolé,  MM.  Senesael  et 
Tachenion (Doc. 600 (2011-2012) N° 1). 

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
commençons par  les  références,  17.20bis.  Ce sera  un 
nouvel article à insérer qui pourrait avoir sa place dans 

le 17.20bis.

En ce qui concerne la problématique des infractions 
urbanistiques, comme on l'a vu à plusieurs reprises, et 
comme on en a discuté des fois dans notre commission, 
elles peuvent faire l'objet d'un permis de régularisation. 
Ce permis s'obtient soit sur la base de la réglementation 
en vigueur au moment de l'accomplissement des actes et 
travaux, soit sur base de la réglementation en vigueur au 
moment du dépôt de la demande de régularisation. On a 
le  choix.  Si  les  actes  et  travaux  en  infraction 
urbanistique, par contre, ne sont pas régularisables, en 
fonction  de  l'une  des  deux  réglementations,  une 
procédure pénale suivra son cours et si le Procureur du 
Roi  décide  de  ne  pas  instruire  un  dossier  pénal,  le 
fonctionnaire  délégué  peut  toutefois  poursuivre 
l'infraction devant le tribunal civil. Si je dis cela, c'est 
pour  illustrer  que  cela  peut  prendre  un  certain  temps 
avant qu'une infraction ne soit régularisée. 

Durant  cette  période  et  en  fonction  de  l'article 
159bis du  CWATUPE,  toute  demande  de  permis 
d'urbanisme  émanant  du  contrevenant  sera  déclarée 
irrecevable. Cela pose un problème d'ordre économique. 
Ils  sont  nombreux,  les  entreprises,  les  PME,  les 
agriculteurs qui souhaitent  introduire une demande de 
permis  d'urbanisme  pour  développer  leurs  activités, 
pour  construire  un  hall,  des  granges  et  d'autres 
infrastructures  nécessaires  à  leurs  exploitations 
économiques.  Mais  ils  se  voient  bloquer  tant  que  le 
permis de régularisation n'a pas été accordé, et parfois 
pour  des  infractions  d'importance  mineure.  Pouvons-
nous  nous  permettre  de  bloquer  une  série  d'acteurs 
économiques,  des  indépendants,  des  PME,  des 
agriculteurs dans leur élan d'activités économiques pour 
régulariser des choses qui devraient - selon le bon sens - 
faire partie d'une amnistie, en la matière ?

Il  s'agit  d'une  question  qui  pose  le  principe  de  la 
double peine et qui consiste à poursuivre les infractions 
urbanistiques et à empêcher toute nouvelle extension sur 
un site. Nous avons pensé qu'il était tout à fait utile et 
opportun, notamment dans une période où il faudra tout 
mettre en œuvre pour développer l'activité économique 
et la création d'emplois de découpler les procédures de 
poursuites ou de régularisations d'actes  et  travaux qui 
sont à la base de dossiers d'infractions urbanistiques et 
de demandes de permis d'urbanisation, en faveur d'une 
infrastructure nouvelle. 

C'est  pour cela que nous proposons,  toujours  pour 
faire  référence  au CWATUPE, à  l'article  159bis de le 
compléter  par  l'alinéa  suivant :  « L'alinéa  premier  du 
présent  article  n'est  pas  d'application  s'il  s'agit  d'une 
demande de permis ou d'une déclaration concernant des 
actes ou travaux qui n'existent pas encore au moment du 
dépôt de la demande ou de la déclaration ».

Il  nous  semble  important  que  si  nous  voulons 
accorder  la  priorité  au  développement  socio-
économique que le CWATUPE, voire le CoDT, prévoit 
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les dispositifs nécessaires qui évitent à ce que des freins 
à l'élan économique ne continuent à exister. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE VISANT A 

INSTAURER LE PRINCIPE DE LA 
PRESCRIPTION EN MATIERE D'INFRACTIONS 

URBANISTIQUES, DÉPOSÉE PAR M. 
STOFFELS, MME SIMONIS, M. BAYET, MME 

KAPOMPOLÉ, MM. SENESAEL ET TACHENION
(DOC. 601 (2011-2012) N° 1)

Exposé de M. Stoffels, co-auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de 
l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine et de l'Énergie visant à instaurer le principe 
de la prescription en matière d'infractions urbanistiques, 
déposée par M. Stoffels, Mme Simonis, M. Bayet, Mme 
Kapompolé,  MM.  Senesael  et  Tachenion  (Doc.  601 
(2011-2012) N° 1).

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur le  Président,  je  tiens 
tout d'abord à rappeler les références d'abord : D.VII.1, 
§ 2.

Nous avons plaidé à plusieurs reprises d'encourager 
le Gouvernement wallon ou de l'inviter à mettre sur pied 
une  liste  qui  énumère  les  infractions qui  doivent  être 
considérées comme graves et tout ce qui ne se trouverait 
pas  sur  cette  liste  devrait  être  considéré  comme  des 
infractions mineures. Nous avons également plaidé pour 
que  le  Gouvernement  wallon  établisse  une  liste  de 
critères  en  fonction  desquels  une  infraction  doit  être 
considérée comme involontaire parce que commise de 
bon gré alors qu'il y avait un manque d'informations et 
une  mauvaise  interprétation  des  textes  et  d'autres 
infractions qui sont à considérer comme volontaires. 

Dans la suite logique, nous avions également pensé 
qu'il  était  tout  à  fait  utile  de  compléter  le  texte  du 
CWATUPE  actuel  en  introduisant  la  notion  de 
prescription  urbanistique,  et  notamment  pour  les 
infractions considérées  comme étant  mineures  n'ayant 
pas un caractère d'infraction grave. La prescription ne 
devant  pas  tout  simplement  se  dérouler  suivant  une 
procédure tacite, nous avions imaginé une procédure de 
certificat  de  conformité  urbanistique  telle  que  prévue 
d'ailleurs à l'article 127bis. Cela veut dire que l'amnistie 
que l'on accorderait à un particulier serait accordée en 
fonction  d'un  acte  administratif  lui  accordant  un 
certificat  de  conformité  urbanistique  pour  autant  que 
l'infraction  soit  considérée  comme  d'importance 
mineure. 

Pour ceci, nous avons prévu de compléter la section 
VIIIbis de la certification de conformité urbanistique et 
l'article  120bis qui  traite  de  la  demande  du  titulaire 
d'endroit  réel  concernant  un  bien.  Le  fonctionnaire 
délégué ou la commune procède à la vérification de la 
conformité  urbanistique  entre  la  situation  de  fait 
concernant ce bien et les autorisations données pour ce 
même bien. Nous avions pensé qu'à cette fin, le titulaire 
du  droit  réel  introduit  une  demande  de  certificat  de 
conformité  urbanistique.  C'est  le  particulier  lui-même 
qui  initie  la  procédure,  et  cela,  selon  la  procédure 
mentionnée aux articles 115 et 116 du CWATUPE dont 
le  Gouvernement  wallon  est  encouragé  d'arrêter  la 
forme et le contenu. 

Cette  demande  se  fait  selon  les  mêmes  modalités 
que  celles  mentionnées dans  les  articles 107 à  114 et 
117 à 123. La conformité urbanistique étant attestée par 
un  certificat  de  conformité  urbanistique  dont  le 
Gouvernement wallon est invité à arrêter la forme et le 
contenu. 

Si  le  certificat  de  conformité  urbanistique  était 
refusé par le fonctionnaire délégué ou par la commune, 
le particulier a deux choix. 

Soit d'introduire, suivant les modalités définies aux 
articles  L119  à  120,  un  recours  auprès  du  ministre 
compétent qui statuera alors ou qui demandera que la 
demande de certificat soit instruite, selon la procédure 
mentionnée à l'article L155 §6. 

Si  le  titulaire  réel  du bien prouve que les  actes et 
travaux  en  vertu  desquels  la  non-conformité 
urbanistique entre la situation de fait et la situation de 
droit concernant ce bien, ont été réalisés, au moins - à 
l'époque je  prévoyais 15 années,  dans le CoDT, M. le 
Ministre  prévoit  une  dizaine  d'années  -  avant  le 
1er janvier  de  l'année  à  laquelle  la  demande,  visée  à 
l'alinéa  1er,  est  introduite,  le  certificat  de  conformité 
urbanistique  est  délivré  indépendamment  de  la  non-
conformité constatée, c'est-à-dire que la conformité doit 
être  constatée  pendant  la  période  de  dix  ans  -  pour 
reprendre l'exemple qui est repris dans le CoDT - et une 
fois les dix ans passés,  pour les infractions mineures, 
elle est d'office accordée.

C'était  la  formule  d'organiser,  à  notre  avis,  la 
prescription  urbanistique,  en  posant  un  acte 
administratif et en accordant au particulier un document 
qui  prouve  qu'il  y  a  eu  constat  de  la  prescription 
urbanistique.

Dans le projet de décret que M. le Ministre nous a 
soumis, nous pensons qu'il y a une bonne évolution des 
réflexions dans le sens que nous avions proposé. Peut-
être que l'on peut tenter de rapprocher les deux points de 
vue, de façon à ce que la prescription urbanistique soit 
la plus opérationnelle possible et permette, in fine, « de 
faire face » et de ne plus encourager, ce que j'appelle les 
dénonciations. Rappelons que bon nombre de services 
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nous  informent  que  jusque  80 %  des  infractions 
urbanistiques sont connues suite à des dénonciations - et 
cela casse de la porcelaine sur le plan sociétal. Ce que 
cela entraîne comme effets pervers, ne vaut même pas la 
peine  -  dans  bon  nombre  de  cas  -  qu'une  procédure 
d'infraction soit mise sur pied. Il faut que ce genre de 
chose s'arrête.

Il faut, en outre, arrêter de criminaliser les citoyens 
pour avoir pris l'une au l'autre petite liberté par rapport à 
des  autorisations qui leur  ont été données,  pour avoir 
placé une baie où il n'y avait pas une baie de prévue ; 
d'avoir  opté pour une autre couleur que celle  qui fait 
l'objet du permis d'urbanisation.

Ce sont quand même - laissons l'église au milieu du 
village - des infractions qui, à vrai dire, ne devraient pas 
être considérées comme telles.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 86 DU CODE WALLON DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET VISANT A INSTAURER UN 
SEUL DÉLAI DE PÉREMPTION DU PERMIS 

D'URBANISME, DÉPOSÉE PAR M. DE 
LAMOTTE, MME MOUCHERON, M. ELSEN, 
MME GOFFINET, MM. LEBRUN ET PRÉVOT

(DOC. 645 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 86  du 
Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et visant à 
instaurer  un  seul  délai  de  péremption  du  permis 
d'urbanisme,  déposée  par  M.  de  Lamotte,  Mme 
Moucheron, M. Elsen, Mme Goffinet, MM. Lebrun et 
Prévot (Doc. 645 (2011-2012) N° 1). 

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
cette proposition de décret concerne la péremption des 
permis d'urbanisme.

Actuellement, la disposition prévoit deux délais de 
péremptions :

– un délai de deux ans pour lequel le bénéficiaire 
du  permis  doit  avoir  débuté  les  travaux  de 
manière significative ;

– un délai  de  cinq  ans dans  lequel  les  travaux 
doivent être entièrement exécutés.

Par  ailleurs,  seul  le  délai  des  deux  ans  peut  être 
prorogé d'un an conformément au troisième paragraphe 
de l'article 86 du CWATUPE

Le système soulève plusieurs questions,  dont celle 
de savoir quand il y a un commencement significatif des 
travaux. Il s'agit en fait d'une notion qui s'apprécie en 
tenant compte des circonstances de l'espèce.

Cette  question  peut,  dès  lors,  soulever  certaines 
difficultés  d'interprétation  et  forcément  être  source 
d'insécurité juridique.

Par  ailleurs,  l'actuel  article 86  du  CWATUPE  ne 
prévoit  pas  la  possibilité  de proroger  le  délai  de cinq 
ans.  Seul le délai de deux ans peut  faire  l'objet  d'une 
prorogation.

Dans  un  souci  de  sécurité  juridique  et  de 
simplification  administrative,  la  présente  proposition 
prévoit un seul délai de péremption et ainsi, les travaux 
couverts  par  un  permis  d'urbanisme  doivent  être 
exécutés dans un délai de cinq ans.

Le point de départ du délai de péremption n'est pas 
modifié. Il s'agit de l'envoi du permis d'urbanisme.

En outre, le délai de péremption peut être prorogé à 
la demande du bénéficiaire  du permis pour une durée 
d'un an. Pour ce faire, il  appartient au bénéficiaire du 
permis d'introduire une demande dans ce sens, 30 jours 
avant l'expiration du délai de péremption.

La demande doit  être  introduite  auprès  du collège 
communal et si le permis a été octroyé sur la base de 
l'article 127  du  CWATUPE,  la  demande  doit  être 
introduite  auprès  du  Gouvernement  wallon ou  du 
fonctionnaire délégué.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame 
Moucheron. Nous sommes sur l'article D.II-31, si je suis 
bien informé. On est d'accord.

(Réaction d'un membre)

Corrigez, comme c'est vous qui avez présenté.

Quel était le numéro, Madame Moucheron ?

Mme Moucheron (cdH). - Le D.IV-87.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 35 DU CODE WALLON 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 

L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 
L'ÉNERGIE ET PORTANT SUR LES PARCS 

ANIMALIERS, DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHAT, 
FOURNY, MMES GOFFINET, MOUCHERON, 

MM. LEBRUN ET DE LAMOTTE 
(DOC. 646 (2011- 2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
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de la proposition de décret visant à modifier l'article 35 
du  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et portant sur 
les parcs animaliers, déposée par MM. Bouchat, Fourny, 
Mmes Goffinet, Moucheron, MM. Lebrun et de Lamotte
(Doc. 646 (2011- 2012) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Président, il 
est  proposé  ici  de modifier  l'article 35 du CWATUPE 
afin de préciser la notion d'activité récréative de plein 
air.

Actuellement, l'article 35 définit la zone agricole de 
la manière suivante : « La zone agricole est destinée à 
l'agriculture au sens général du terme. Elle contribue au 
maintien  ou  à  la  formation  du  paysage.  Elle  ne  peut 
comporter  que  les  constructions  indispensables  à 
l'exploitation  et  le  logement  des  exploitants  dont 
l'agriculture  constitue  la  profession.  Elle  comporte 
également  des  installations d'accueil  de  tourisme  à  la 
ferme pour autant que celles-ci fassent partie intégrante 
d'une  exploitation  agricole.  Elle  peut-être 
exceptionnellement destinée aux activités récréatives de 
plein air pour autant qu'elles ne mettent pas en cause, de 
manière irréversible, la destination de la zone. Pour ces 
activités récréatives,  les actes et travaux ne peuvent y 
être autorisés qu'à titre temporaire, sauf à constituer la 
transformation,  l'agrandissement  ou  la  reconstruction 
d'un bâtiment existant. Le Gouvernement détermine les 
conditions délivrances de cette  zone du permis relatif 
aux activités récréatives de plein air ».

En ce qui concerne l'article 452-34 du Code wallon 
relatif  aux  activités  récréatives  de  plein  air  en  zone 
agricole,  il  est  rédigé  comme  suit :  « Sont  seules 
autorisées  les  activités  récréatives  de  plein  air  qui 
consistent  en des activités  de délassement  relevant du 
loisir  ou  du  sport  qui  se  pratique  sur  des  aires 
spécifiques, notamment la pêche, le golf, l'équitation, le 
vélo tout terrain, les activités de tir, l'aéromodélisme, les 
ultralégers motorisés, les activités de plein air utilisant 
des  véhicules  à  moteur  électrique,  thermique  ou  à 
explosion, pour autant qu'elles ne mettent pas en cause 
de manière irréversible la destination de la zone ».

Cependant,  par  un  arrêté  du  24 mars 2011,  le 
Conseil d'État annulant un permis unique, délivré pour 
un parc animalier, a jugé, considérant qu'il y a toutefois 
lieu  de  vérifier,  d'abord,  comme  le  suggère  la  partie 
requérante,  que  les  constructions,  installations  et 
infrastructures en projet ressortissent bien à la catégorie 
des activités récréatives de plein air ; que l'article L452-
34 dont contient, certes, une énumération non limitative 
de  ces  activités ;  que  cependant,  chacune  de  celles 
énumérées se caractérise par une pratique de celles-ci et 
une  implication  dynamique de  l'auteur,  conformément 
aux termes même de l'article, activités qui se pratiquent 
sur des aires spécifiques ; que l'on cherche en vain une 
telle  implication  dynamique  et  une  pratique  dans  le 

délassement qui consiste à fréquenter un parc animalier 
zoologique  -  j'entends  que  cela  fait  réagir  -  que  les 
constructions  et  installations  infrastructures  autorisées 
par l'acte attaqué ne ressortissent pas à la catégorie des 
activités récréatives de plein air.

Or,  selon  l'article L452-34  du  CWATUPE,  les 
activités  récréatives  de  plein air  sont  des  activités  de 
délassement  qui  doivent  se  pratiquer  sur  des  aires 
spécifiques.  Un  parc  animalier  est  bel  et  bien  une 
activité récréative de plein air, puisque les personnes s'y 
rendent afin de se délasser et de se divertir.

Par ailleurs, un parc animalier doit être implanté au 
sein  d'une  aire  spécifique.  Il  ne  convient  pas,  par 
exemple,  de  réaliser  un  parc  animalier  au  sein  d'une 
zone d'habitat.

Quant  au  Conseil  d'État,  il  ajoute  à  la  notion 
d'activité récréative de plein air une condition qui n'est 
pas exigée par le CWATUPE.

En  effet,  selon  le  Conseil  d'État,  l'activité  doit 
comporter  une  application  dynamique.  Cette 
jurisprudence  est  par  ailleurs  susceptible  d'avoir  des 
implications sur plusieurs parcs animaliers situés sur le 
territoire  de  la  Région  wallonne,  au  sein  d'une  zone 
agricole et forestière.

Ainsi, cet arrêt pourrait être invoqué à l'encontre de 
demandes  de  permis  portant,  par  exemple,  sur  le 
renouvellement  des  autorisations  nécessaires  pour 
l'exploitation d'un parc animalier. Autrement dit, si cet 
arrêt pouvait,  in fine,  remettre en cause l'existence de 
ces  parcs  animaliers,  une  telle  situation  aurait  des 
répercussions touristiques, économiques et sociales. 

C'est  pourquoi  la  présente  proposition  de  décret  a 
pour objet de modifier l'article 35 du Code wallon afin 
de préciser la notion d'activité récréative de plein air de 
façon à ne pas exclure les parcs animaliers.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
ARTICLE 87BIS DANS LE CODE WALLON DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET RELATIF A LA PRÉSOMPTION 
DE PERMIS, DÉPOSÉE PAR M. DE LAMOTTE, 
MME MOUCHERON, MM. ELSEN, LEBRUN, 

FOURNY ET PRÉVOT 
(DOC. 647 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret insérant un article 87bis dans 
le  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et relatif à la 
présomption  de  permis,  déposée  par  M. de  Lamotte, 
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Mme Moucheron, MM. Elsen, Lebrun, Fourny et Prévot 
(Doc. 647 (2011-2012) N° 1). 

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
nous  proposons  d'insérer  dans  le  Livre  Ier  titre 4 
chapitre  1er  du  CWATUPE  une  nouvelle  section  qui 
sera intitulée : « Section 5 de la présomption de permis 
et  comprenant  un  article  87bis ».  En  effet,  à  l'heure 
actuelle  et  conformément  à  l'article  L154-3  du 
CWATUPE, maintenir des actes et travaux exécutés sans 
permis  constitue  une  infraction  urbanistique.  Il  s'agit 
d'une  infraction  continue.  Le  délai  de  prescription 
commence dès lors à courir lorsque l'acte infractionnel a 
pris  fin.  En  d'autres  termes,  cette  infraction  est 
imprescriptible. Ainsi, un citoyen peut être poursuivi sur 
la  base  de  cette  disposition  pour  une  infraction 
commise, il y a 20 ans, voire 30 ans.

Par  ailleurs,  une  infraction  urbanistique  peut,  en 
raison  de  cette  disposition,  être  imputée  aux 
propriétaires successifs du bien auquel elle se rapporte, 
et  ce  malgré  la  bonne  foi  de  l'acquéreur.  Les 
transmissions immobilières ne bénéficient dès lors pas 
de  suffisamment  de  sécurité  juridique.  La  situation 
soulève, en outre, des difficultés en termes de preuves. 
Par exemple, supposons une maison qui a été construite 
en 1970 et  pour  laquelle  l'actuel  propriétaire  souhaite 
introduire une demande de permis d'urbanisme, portant 
sur des travaux de rénovation, il est vraisemblable que 
l'actuel propriétaire ne puisse pas établir que la maison 
existante ait fait l'objet d'un permis d'urbanisme. Quant 
à la commune, elle ne saura probablement pas prouver 
qu'il n'y a pas eu de permis d'urbanisme.

Dans une telle situation, on peut concevoir que la 
charge de la preuve incombe au demandeur de permis, 
si  c'est  lui  qui  a  fait  construire  la  maison  existante. 
Cependant,  plus  la  date  de  construction  est  ancienne, 
moins il est probable que le demandeur du permis actuel 
soit celui qui ait fait construire la maison, et moins il est 
probable qu'il soit au courant de l'existence d'un permis 
d'urbanisme  qui  a  été  délivré  à  l'époque.  Une  telle 
situation  est  source  d'insécurité  juridique,  elle  a 
d'ailleurs  été  dénoncée  par  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie. Pour cette raison, et à l'instar 
de ce qui prévaut en Région flamande, il  convient de 
mettre  en  place  un  mécanisme  de  présomption  de 
permis  pour  d'une  part,  les  actes  et  travaux  réalisés 
avant le 22 avril 1962 et d'autre part, les actes et travaux 
réalisés entre le 22 avril 1962 et l'entrée en vigueur des 
plans de secteur.

En effet, les infractions commises, avant cette date et 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  poursuites,  peuvent  être 
considérées  comme  ne  compromettant  pas  le  bon 
aménagement  des  lieux  et  ne  portant  pas  atteinte  à 
l'environnement.

Quant à la date pivot retenue, elle correspond à la 

date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi  organique  du 
29 mars 1962  de  l'Aménagement  du  Territoire  et  de 
l'Urbanisme  et  à  celle  figurant  à  l'article 161  du 
CWATUPE. Par souci de lisibilité du code, il convient 
d'ajouter une cinquième section dans le Livre Ier titre 5 
chapitre 1er intitulé : « Section 5 de la présomption de 
permis et contenant un article 87bis ».

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 130 DU CODE WALLON 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET CONCERNANT 
L'ARTICULATION DE LA DÉCLARATION 

URBANISTIQUE AVEC LES AUTRES POLICES 
ADMINISTRATIVES, DÉPOSÉE PAR M. DE 

LAMOTTE, MMES MOUCHERON, GOFFINET, 
MM. ELSEN, LEBRUN ET FOURNY 

(DOC. 648 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 130 
du  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et concernant 
l'articulation  de  la  déclaration  urbanistique  avec  les 
autres  polices  administratives,  déposée  par  M. de 
Lamotte,  Mmes  Moucheron,  Goffinet,  MM.  Elsen, 
Lebrun et Fourny (Doc. 648 (2011-2012) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
nous  proposons  ici  d'insérer  un  second  paragraphe  à 
l'article 130 du Code wallon. 

L'objet de ce nouveau paragraphe est d'articuler les 
déclarations  urbanistiques  visées  à  l'article 84  §  2  du 
CWATUPE avec les autres polices administratives que 
celles de l'aménagement du territoire. 

À cette fin, il convient de préciser qu'une déclaration 
urbanistique  tient  lieu  d'autorisation urbanistique pour 
l'application  de  ces  autres  polices  administratives.  À 
titre  d'exemple,  sur  une  exploitation  agricole,  un 
agriculteur  qui  aurait  demandé  une  déclaration 
urbanistique pour un certain bâtiment, comme un silo, et 
qui  voudrait,  par  ailleurs,  demander  un  permis 
d'environnement,  on  voudrait  que  la  déclaration 
urbanistique tienne lieu d'autorisation.

10 P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2013-2014) - Jeudi 6 février 2014



PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 154 DU CODE WALLON 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET RELATIF A LA PRESCRIPTION 
DE L'INFRACTION DE MAINTIEN D'ACTES ET 
TRAVAUX RÉALISÉS SANS PERMIS, DÉPOSÉE 

PAR M. DE LAMOTTE, MME MOUCHERON, 
MM. ELSEN, LEBRUN, FOURNY ET PRÉVOT 

(DOC. 649 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 154 
du  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et relatif à la 
prescription de l'infraction de maintien d'actes et travaux 
réalisés  sans  permis,  déposée  par  M.  de  Lamotte, 
Mme Moucheron, MM. Elsen, Lebrun, Fourny et Prévot
(Doc. 649 (2011-2012) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
nous  proposons  d'insérer  un  cinquième  alinéa  à 
l'article 154 du CWATUPE. 

À l'heure actuelle, selon l'article 154 du CWATUPE, 
maintenir  des  actes  et  travaux  exécutés  sans  permis 
constitue  une  infraction  urbanistique.  Il  s'agit  d'une 
infraction continue. 

Le délai de prescription commence dès lors à courir 
lorsque l'acte infractionnel a pris fin. En d'autres termes, 
cette  infraction  est  imprescriptible.  Ainsi,  un  citoyen 
peut être poursuivi sur la base de cette disposition pour 
une infraction qui a  été  commise il  y a  20 ans,  voire 
30 ans. Par ailleurs, une infraction urbanistique peut, en 
raison  de  cette  disposition,  être  imputée  aux 
propriétaires successifs. Je l'ai déjà relevé tout à l'heure. 
À nouveau, la situation est source d'insécurité juridique 
et il convient donc de soumettre l'infraction urbanistique 
visée à l'article 154 à un délai de prescription.

Cependant,  ce  mécanisme  de  prescription  ne 
concerne pas les zones du plan de secteur qui peuvent 
être qualifiées de sensibles et qui nécessitent, dès lors, 
une  protection  particulière.  Quant  au  délai  de 
prescription, il convient de le fixer à dix ans. En effet, 
un délai de cinq ans n'est pas de nature à permettre aux 
autorités  communales  et  régionales  de  constater  une 
infraction urbanistique. Un délai de 15 ou de 20 ans est 
par  contre  trop  long et  n'est  dès  lors  pas  de nature  à 
mettre fin à l'insécurité juridique actuellement générée 
par l'article 154.

En  France,  le  législateur  a  supprimé  le  caractère 
punissable  du  maintien  des  actes  et  travaux 
infractionnels  et  le  caractère  continu  des  infractions 
d'urbanisme qui y est lié. À ce propos, la doctrine a écrit 

que :  « Serait-ce  pour  autant  une  dévalorisation  du 
régime  des  sanctions  d'urbanisme ? ».  En  réalité,  soit 
l'autorité serait informée de l'infraction et  dans ce cas 
cela  inciterait  à  agir  rapidement  par  sanction  ou  par 
régulation,  plutôt  que  de  laisser  planer  l'incertitude 
juridique  sur  le  bien  concerné.  Soit  un  tiers  serait 
informé  et  pour  ne  pas  en  subir  un  préjudice,  cela 
l'inciterait  également à agir  rapidement.  Soit  personne 
ne serait informé de l'infraction et  n'en subirait aucun 
préjudice  et  l'on pourrait  partir  du postulat,  qui  ne se 
vérifierait  certes  pas  dans  un  nombre  limité 
d'hypothèses,  que  l'infraction  n'est  pas  grave  et  ne 
donnerait de toute manière pas lieu à poursuite pénale.

D'un autre  côté,  cela correspondrait  à  l'objectif  de 
sécurisation juridique, évoquée ci-dessus, des mutations 
immobilières.  Enfin,  cela  crédibiliserait  le  régime  de 
sanction  d'urbanisme  aux yeux  de  la  population.  Ces 
considérations  sont  applicables  aux  mécanismes  de 
prescription mis en place par la présente proposition de 
décret. Le droit français prévoit, en outre, un délai de 
prescription  de  trois  ans  en  cas  d'édification  d'une 
construction  sans  demander,  au  préalable,  une 
autorisation d'urbanisme. 

L'article L480-16 du Code français de l'Urbanisme 
prévoit quant à lui, un délai de prescription de dix ans 
en cas de violation de la réglementation applicable au 
lotissement. Quant au Code flamand de l'Aménagement 
du  territoire,  il  applique,  pour  les  infractions 
urbanistiques, un délai de prescription de dix ans, ou de 
cinq  ans,  en  fonction  de  la  zone  au  sein  de  laquelle 
l'infraction  a  été  commise.  Dans  ces  circonstances  il 
apparaît justifié de soumettre l'infraction de maintien à 
un délai de prescription de dix ans.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame 
Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - La correspondance est le 
DIV.VII.1, § 2.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 154 DU CODE WALLON 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET RELATIF AU RÉGIME 
INFRACTIONNEL DES ACTES ET TRAVAUX 

QUI NE REQUIERENT PAS DE PERMIS, 
DÉPOSÉE PAR M. DE LAMOTTE, 
MME MOUCHERON, M. ELSEN, 

MME GOFFINET, MM. FOURNY ET PRÉVOT 
(DOC. 650 (2011-2012) N° 1)

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 154 
du  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
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l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et relatif au 
régime  infractionnel  des  actes  et  travaux  qui  ne 
requièrent pas de permis, déposée par M. de Lamotte, 
Mme  Moucheron,  M.  Elsen,  Mme  Goffinet,  MM. 
Fourny et Prévot (Doc. 650 (2011-2012) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Président, il 
est proposé ici de modifier l'article 154 du CWATUPE. 
Actuellement,  ces  dispositions érigent  en infraction le 
fait  d'enfreindre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
prescriptions  des  plans  de  secteurs  ou  communaux 
d'aménagement, des permis d'urbanisme, de permis de 
lotir  ou  de  permis  d'urbanisation  et  des  règlements 
d'urbanisme ou réalise une publicité non conforme aux 
dispositions déterminées en exécution de l'article 4.

Cette  disposition  soulève  la  question  de  savoir  si 
l'accomplissement  d'actes  et  travaux  non  soumis  à 
permis d'urbanisme et non conformes aux instruments 
mentionnés ci-dessous est, oui ou non, constitutif d'une 
infraction urbanistique.

Cette  problématique  a  en  fait  été  soulevée  par 
différents  intervenants,  lors  de  l'évaluation  du 
CWATUPE,  qui  en  dénonçait  le  libellé  qui  est 
relativement  large,  de  cette  disposition.  À  ce  propos 
l'Union des Villes et Communes de Wallonie a indiqué 
que  l'incrimination  du  fait  d'enfreindre,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  prescriptions  des  plans  de 
secteurs  ou  communaux  d'aménagement  des  permis 
d'urbanisme,  des  permis  de  lotir  ou  des  permis 
d'urbanisation  et  des  règlements  d'urbanisme,  pose  la 
question  de  savoir  si  l'accomplissement  d'actes  ou 
travaux non soumis à autorisation, soit qu'ils ne relèvent 
pas du champ d'application de la police de l'urbanisme, 
soit qu'ils soient expressément dispensés de permis, en 
violation des instruments précités et/ou non constitutifs 
d'une infraction.

La  problématique  se  pose  en  fait  en  des  termes 
analogues pour certains actes  qui relèvent  d'une autre 
police.  Le libellé  large de cette  disposition est  source 
d'une  insécurité  juridique,  peu  compatible  avec  le 
principe de l'égalité des peines.  Il  importe dès lors de 
clarifier  la  situation.  La  problématique  soulevée  par 
l'incrimination figurant à l'article 154 du CWATUPE est 
étroitement  liée  aux  champs  d'application  de 
l'article 262  du  CWATUPE,  qui  dispense  de  permis 
d'urbanisme certains actes et travaux en raison de leur 
importance limitée.

Afin de mettre fin à la sécurité juridique mentionnée 
ci-dessus, la présente proposition de décret a pour objet 
de préciser  que le champ d'application de l'article 154 
alinéa 1er du CWATUPE ne comprend pas les actes et 
travaux qui  ne  sont  pas  soumis à  permis  d'urbanisme 
soit parce qu'ils en sont dispensés, soit parce qu'ils ne 
relèvent  pas  du  champ  d'application  de  la  police  de 
l'urbanisme. 

M. le Président. -  Merci, Madame  Moucheron. 
Avez-vous une correspondance ?

Mme Moucheron  (cdH).  -  Tout  à  fait :  la 
DIV.VII.1.4.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER L'ARTICLE 155 DU CODE WALLON 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L'URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L'ÉNERGIE ET RELATIF AU VERSEMENT DU 
MONTANT DE LA TRANSACTION 

CONCOMITAMMENT A LA DÉLIVRANCE DU 
PERMIS REQUIS, DÉPOSÉE PAR M. DE 

LAMOTTE, MME MOUCHERON,
MM. ELSEN, LEBRUN, FOURNY ET PRÉVOT 

(DOC. 651 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 155 
du  Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire,  de 
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie et relatif au 
régime  infractionnel  des  actes  et  travaux  qui  ne 
requièrent pas de permis, déposée par M. de Lamotte, 
Mme Moucheron,  M. Elsen,  Mme Goffinet, 
MM. Fourny et Prévot (Doc. 651 (2011-2012) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
nous proposons de modifier l'article 155 du CWATUPE 
en vue de prévoir  que le versement du montant de la 
transaction  prévue  à  cette  disposition  a  lieu 
concomitamment  à  la  délivrance  du  permis  dit  de 
régularisation. En effet, une fois que le contrevenant a 
versé  le  montant  de  la  transaction  à  l'autorité 
administrative, il n'est pas certain de se voir délivrer un 
permis  de  régularisation.  Même  si  le  paiement  de  la 
transaction  permet  l'introduction  d'une  demande  de 
permis,  l'obtention  dudit  permis  n'est  pas  garantie, 
malgré le versement du montant de la transaction.

Certes,  le  paiement  du  montant  de  la  transaction 
permet  d'éteindre  l'action  administrative  et  pénale 
concernant la  situation infractionnelle antérieure,  mais 
seule la délivrance d'un permis permet d'empêcher les 
poursuites  relativement  à  la  situation  postérieure.  La 
pratique  a  déjà  démontré,  par  ailleurs,  que  des 
contrevenants  se  sont  vu  refuser  l'octroi  d'un  permis 
alors qu'ils avaient versé le montant de la transaction.

Cette  situation  n'est  pas  de  nature  à  inciter  les 
contrevenants à transiger. Elle a d'ailleurs été dénoncée 
dans le cadre de l'évaluation du CWATUPE par l'Union 
des  villes  et  Communes  de  Wallonie  en  ces  termes : 
« La  procédure  transactionnelle  peut,  en  outre, 
apparaître  peu  satisfaisante  pour  le  contrevenant, 

12 P.W.- C.R.I.C. N° 86 (2013-2014) - Jeudi 6 février 2014



notamment compte tenu de l'obligation pour ce dernier 
de  demander,  après  paiement,  un  permis  de 
régularisation avec, le cas échéant, le risque potentiel de 
se  le  voir  refusé.  En  outre  et  conformément  à 
l'article 155  du  CWATUPE,  la  transaction  doit  être 
proposée pour des actes et des travaux susceptibles de 
recevoir le permis d'urbanisme requis ». Autrement dit, 
une  transaction  doit  être  proposée  lorsque  l'infraction 
urbanistique est régularisable.

Pour ces raisons, il y a lieu de prévoir que lorsque le 
contrevenant a procédé au versement de la transaction, 
l'autorité  compétente  est  tenue  de  lui  octroyer  un 
permis.

En conséquence, il est proposé de supprimer l'actuel 
alinéa 5  du  § 6  de  l'article 155  du  CWATUPE  qui 
prévoit que le versement du montant de la transaction 
doit précéder l'introduction de la demande de permis, ou 
de la déclaration et de le remplacer par l'alinéa suggéré 
par la présente proposition de décret. Je vous remercie.

Pour la correspondance, nous sommes au D.VII.19 
et 20.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIVE A LA 
VALORISATION TOURISTIQUE, RÉCRÉATIVE 
OU DIDACTIQUE DES MASSIFS FORESTIERS 
ET AUX PARCS ANIMALIERS, DÉPOSÉE PAR 

MM. BOUCHAT, YZERBYT, DE LAMOTTE, 
MME MOUCHERON, MM. BASTIN ET PRÉVOT 

(DOC. 879 (2013-2014) N° 1) 

Exposé de Mme Moucheron, co-auteure de la  
proposition de décret

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  relative  à  la  valorisation 
touristique,  récréative  ou  didactique  des  massifs 
forestiers  et  aux  parcs  animaliers,  déposée  par 
MM. Bouchat, Yzerbyt, de Lamotte, Mme Moucheron, 
MM. Bastin et Prévot (Doc. 879 (2013-2014) N° 1).

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Mme Goffinet présentera ce projet.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le Président. -  J'ai un seul souci. Mme Goffinet 
n'est  pas  signataire  de  ce  document.  Le  règlement 
m'interdit  de  lui  donner  la  parole  et  je  tiens  à  faire 
respecter le règlement, même si j'ai beaucoup d'amitiés 
pour Mme Goffinet.

(Rires)

Je vous réserve pour d'autres tâches.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIVE A LA 
VALORISATION TOURISTIQUE, RÉCRÉATIVE 
OU DIDACTIQUE DES MASSIFS FORESTIERS 
ET AUX PARCS ANIMALIERS, DÉPOSÉE PAR 

MM. BOUCHAT, YZERBYT, DE LAMOTTE, 
MME MOUCHERON, MM. BASTIN ET PRÉVOT 

(DOC. 879 (2013-2014) N° 1)

(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH). -  De l'étude relative à la 
valorisation touristique  des  massifs  forestiers,  réalisée 
par le Professeur Bodson, à la demande de la Wallonie, 
il  ressort  que  les  grands  massifs  forestiers  dans  leurs 
fonctions  économiques,  environnementales  et  sociales 
se  caractérisent,  pour  cette  dernière,  par  un  potentiel 
touristique, certes spécifique, mais assurément établi.

Dans la foulée de l'étude de faisabilité juridique des 
produits  touristiques,  il  apparaît  que  certains  produits 
touristiques  forestiers  se  heurtent  aux  dispositions 
actuelles  du  CWATUPE ;  celles-ci  n'ayant 
manifestement  pas  été  adoptées  ou  arrêtées  à  pareille 
fin.  Seule  une  adaptation  de  ces  dispositions  est 
susceptible d'asseoir, sur le territoire de la Wallonie, la 
démarche  que  celle-ci  a  initiée.  Les  dispositions 
actuelles du CWATUPE relatives à la zone forestière du 
plan  de  secteur  n'organisent  pas,  contrairement  aux 
dispositions  qui  s'appliquent  à  la  zone  agricole,  les 
activités  récréatives  de  plein  air.  En  matière  de 
constructions,  d'une  part,  elles  n'admettent  que  celles 
qui  se  rapportent  à  l'exploitation,  à  la  première 
transformation et à surveillance des bois et d'autre part, 
elles  imposent  pour  tous  les  refuges  de  chasse  et  de 
pêche  des  volumes  simples,  dont  les  élévations  sont 
réalisées en bois.

Plus  concrètement,  l'accueil  du  public,  dans  des 
forêts appartenant au pouvoir public, a déjà été organisé 
ou encadré, notamment par le Département de la Nature 
et  des  Forêts  du  Service  public  de  la  Wallonie,  avec 
routes d'accès, des aires spécifiques de stationnement de 
véhicules, en lisière du massif forestier, mais aussi dans 
le cadre d'abris et de constructions caractérisées par une 
audace  architecturale  certaine,  en  matière  d'usage  du 
bois comme matériaux d'élévation. Il s'agit là de projets 
à caractère public.

Il s'indique qu'outre des projets à finalité didactique, 
de futurs projets de valorisation récréative ou touristique 
soient caractérisés par la concomitance d'une activité de 
découverte,  d'initiation ou d'observation de la  forêt.  Il 
s'indique  aussi  que  ces  projets  restent  l'exception  en 
zone forestière et qu'ils soient initiés et encadrés.

Cette  démarche  offre  l'avantage  de  contenir  une 
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activité marginale et complémentaire de la mission des 
gestions des  forêts  publiques  et  d'éviter  que  certaines 
forêts, notamment privées, se transforment en ensemble 
de cabanes dans les bois. 

Par ailleurs, une autre activité de type récréatif s'est 
développée, depuis plusieurs années, en zone forestière. 
Il s'agit de parcs animaliers, actuellement au nombre de 
18  en  Wallonie.  Selon  une  jurisprudence  récente  du 
Conseil  d'État  de telles activités,  elle  ne constitue pas 
une  activité  récréative  de  plein  air  -  comme  je  l'ai 
développée tout à l'heure - relatif à la zone agricole du 
plan de secteur. 

A fortiori, l'activité  « parc  animalier  zoologique » 
n'est pas visée et n'est actuellement pas admissible en 
zone  forestière.  Or,  les  parcs  animaliers  zoologiques 
existants se déploient principalement en zone forestière 
ou en zone agricole. 

Au risque que de réelles difficultés se présentent lors 
de l'instruction de futures demandes de renouvellement 
de permis d'environnement ou de demandes de permis 
d'urbanisme et de permis unique, ils indiquent, que soit 
apportées  aux  articles  relatifs  aux  zones  agricole  et 
forestière  du plan  de  secteur  des  modifications en  ce 
sens,  qu'il  s'agisse  de  biens  ou  de  projets  privés  ou 
publics.

Le recours principalement au matériau de bois pour 
l'élévation  des  constructions  est  de  nature  à  favoriser 
l'intégration  au  milieu  forestier  autant  que  la 
valorisation des ressources régionales. 

Pour les concordances D.II-31 et 32 et D.IV-15.

M. le Président. -  Merci  pour  cette  présentation, 
Madame Moucheron. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AU 
PERMIS D’URBANISME, DÉPOSÉE PAR

MM. JAMAR ET CONSORTS 
(DOC. 112 (2009-2010) N° 1 ET 2)

Exposé de M. Borsus, co-auteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  au  permis 
d’urbanisme, déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 
112 (2009-2010) N° 1 et 2).

Monsieur  Dodrimont,  vous  êtes  rapporteur  de  la 
proposition de résolution relative au permis d'urbanisme 
présentée  par  M. Jamar  et  Consorts  (Doc.  112 (2009-
2010) N° 1 et 2).

Cette proposition a déjà été présentée et a même fait 
l'objet d'un amendement, puisqu'il y a un document D1 
et 2. 

Quelqu'un souhaite-t-il  rafraîchir  la  mémoire de la 
commission ? 

Oui, Monsieur Borsus, en mode court si vous voulez 
bien. 

La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je  ne 
reviendrai pas sur l'ensemble des éléments de ce texte. 
Pour  quelle  raison ?  Simplement,  parce  vous  l'aurez 
observé,  comme  tout  le  groupe  MR,  nous  avons  été 
extrêmement  proactifs  en  matière  de  proposition  - 
comme d'autres collègues d'autres formations politiques 
- depuis le début de la législature. En l'espèce, ce texte 
remonte au 13 novembre 2009. Il a coulé un peu d'eau 
sous les ponts sous les floraisons de l'olivier depuis cette 
période. 

Si j'évoque le document, c'est simplement - comme 
vous  l'avez  indiqué,  Monsieur  le  Président  -  pour 
rappeler  que  cette  résolution  a  fait  l'objet  d'un 
amendement  déposé  par  M. Jamar  et  moi-même,  qui 
adaptait le point 3 de la résolution, puisque ce point 3 de 
la  résolution  proposait  de  suspendre  un  arrêté  du 
18 juin 2009  et  d'entamer  une  évaluation  des  impacts 
socio-économiques dans les meilleurs délais. 

Pourquoi j'évoque ce texte ? Car ce que l'on retrouve 
dans  cette  résolution,  c'est  à  peu  près  ce  que  l'on  ne 
souhaite  pas  retrouver  dans  une  future  résolution 
potentiellement déposée par qui que ce soit en octobre 
ou  en  novembre 2014.  On  traitait  à  la  faveur  de  ces 
éléments des modifications du CWATUPE. Elles avaient 
été  nombreuses  -  ce  ne  sera  pas  le  cas  sous  cette 
législature.  Par contre - je vais y venir dans quelques 
minutes - elles avaient été extrêmement tardives, créant 
un « bazar d'enfer de Dieu » dans un grand nombre de 
mécanismes et de fonctionnements, de sorte qu'il  s'est 
révélé  que  certaines  dispositions  étaient 
malheureusement inapplicables. 

On  a...  -  gardons  notre  capacité  de  nous  indigner 
calmement - mais combien de fois ai-je été envahi de 
désespérance en imaginant - si l'on doit discuter de cela 
entre  nous  rétrospectivement  -  que  des  dispositions 
votées par un gouvernement, par le parlement, en tout 
cas par une partie, ont gelé l'activité économique pour 
l'essentiel pendant des mois. 

C'est ce qui s'est passé, notamment avec les permis 
d'urbanisation,  avec  une  série  de  dispositions.  Une 
partie  des  dispositions  était  franco  inapplicable  et 
d'autres étaient injustifiées. 

Devant cela - M. Stoffels a fait cela à de nombreuses 
reprises aussi - on s'est dit :  « Il faut bouger dans ces 
dossiers,  il  faut  amener  des  dispositions,  il  faut  faire 
sauter ». Il y a eu un arrêté qui corrigeait... Enfin, nous 
n'allons pas faire les rétroactes de tout cela. 

Si j'évoque ce texte, c'est pour indiquer que l'on est 
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vraiment dans le même cas, non pas de figure - parce 
que  cela,  c'est  le  contenu  et  cela,  c'est  l'examen  des 
articles  et  le  débat  qui permettra  de  l'apprécier,  de  le 
présumer  ou,  au  contraire  d'en  éviter  la  crainte.  Par 
contre,  on  est  dans  le  même  segment  de  temps.  On 
votera quelque chose qui, de toute façon, sera légué à la 
législature  prochaine  et  entrera  en  vigueur  le 
1er janvier 2015 pour l'essentiel. 

Cette  résolution  est  obsolète,  quant  à  ce  qu'elle 
évoquait in concreto. 

Par  contre,  dans  ses  principes,  elle  ne  l'est 
absolument pas, notamment lorsqu'elle évoque - mais on 
y a fait droit, M. le Ministre l'a évoqué - une nécessaire 
période  d'assimilation  pour  permettre  aux  acteurs  de 
terrain de s'adapter. 

Deuxièmement, d'éviter de recourir à la rétroactivité 
-  une  des  horreurs  juridiques  que  l'on  ne  cesse  de 
rappeler en matière de disposition - que, par ailleurs, on 
s'inscrive  dans  le  cadre  des  pistes  de  simplification 
administrative ;  que  les  éléments  de  modernité, 
notamment cartographiques - que nous évoquions dans 
le point 5 de notre résolution - soient, eux aussi, mis à 
disposition. On évoquera plus tard, dans les articles, les 
éléments qui ne sont aujourd'hui malheureusement pas 
disponibles  dans  le  cadre  des  outils  qui,  pourtant, 
seraient  bien  utiles  pour  les  décideurs  locaux,  les 
architectes et d'autres acteurs également. 

Le point 6 est aujourd'hui, lui, obsolète, puisque l'on 
évoquait des éléments techniques. 

Monsieur le Président, en répondant à votre souhait, 
je ne serai pas plus long. C'est un rappel de principe et 
surtout  un  rappel  de  danger  à  éviter.  C'est  bien 
l'intention de tous les membres de cette commission et 
de M. le Ministre, je n'en doute pas. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'IMPLANTATION DE 

TOITURES VÉGÉTALES, DÉPOSÉE PAR 
MME CREMASCO, M. DESGAIN ET 

MME DETHIER-NEUMANN 
(DOC. 639 (2011-2012) N° 1) 

Exposé de Mme Cremasco, co-auteure de la proposition  
de résolution

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  promouvoir 
l'implantation de toitures  végétales,  déposée par  Mme 
Cremasco, M. Desgain et Mme Dethier-Neumann (Doc 
639 (2011-2012) N° 1).

La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
vais présenter cette proposition de résolution qui visait à 

promouvoir,  de  façon  très  volontariste,  ou  plutôt  à 
demander au Gouvernement wallon, de promouvoir, de 
façon très volontariste  les  demandes.  Elles sont  assez 
fortes. Je les reprendrai ultérieurement. 

Une  technique  qui  est,  aujourd'hui,  mature  est  la 
toiture  végétale.  C'est  une  proposition  qui  amenait, 
quelque part, une idée nouvelle dans la façon dont on 
pouvait  construire  et  qui  amenait  une  technique 
nouvelle  et  de  nouvelles  avancées  dans  la  créativité 
architecturale et dans notre paysage construit. 

La  toiture  végétale  a  de  très  nombreux avantages, 
que  ce  soit  l'isolation  acoustique  du  bâtiment,  la 
meilleure gestion de l'eau - j'y reviendrai en particulier, 
car  c'est  vraiment  d'important,  on  connaît  toutes  les 
conséquences  des  inondations  sur  la  Wallonie,  et 
notamment les conséquences financières et humaines. 

Elle favorise la nature et la biodiversité, mais aussi 
la qualité de l'air  et elle a un impact qui nous tient à 
cœur  également :  le  confort  thermique.  Que ce  soit  à 
l'échelle  des  quartiers par  rapport  à  la surchauffe que 
l'on peut connaître en ville, ou que ce soit directement 
pour réduire les pointes de consommation d'un bâtiment 
en tant que tel. 

Je  ne  vais  pas  détailler  ces  différents  avantages, 
parce que dans le propos et dans les façons d'urbaniser 
que l'on discute indirectement via les discussions sur le 
CoDT, arrive cette discussion sur la densification, sur 
l'urbanisation  et  sur  les  quartiers  en  général  et  les 
quartiers urbanisés. 

Cette toiture végétale montre ses effets pleinement 
positifs  à  une  échelle  plus  grande  que  le  bâtiment 
individuel, mais qui est l'échelle du quartier et, donc, les 
périmètres U, la redensification ; tout cela a un lien très 
étroit. 

Je  voulais  insister  sur  son  effet  thermique.  On  a 
connu  et  on  connaît  dans  les  centres-villes  qui  sont 
complètement imperméabilisés des hausses de chaleur 
très fortes. Les toitures végétales contribuent à couper 
ces effets de crête et à rendre une ambiance climatique, 
à l'échelle des quartiers, bien plus acceptable. 

Même chose - j'en ai déjà parlé - sur l'effet positif 
directement  de  la  consommation  des  différents 
bâtiments  et  la  gestion  des  eaux  pluviales.  C'est  là 
l'économie substantielle. Cela n'a l'air de rien, c'est tout 
sauf négligeable, l'impact de cette toiture végétale sur la 
gestion des eaux de pluie puisque le substrat permet de 
retenir l'eau et l'écoulement est bien moins rapide et les 
inondations sont annulées. Le temps d'écoulement étant 
différé, l'eau arrive dans les réseaux d'égouttage avec un 
différentiel  de  temps.  Cela  permet  d'éviter  de 
nombreuses  inondations  dues  à  l'urbanisation  et  à 
l'imperméabilisation des sols. C'est tout sauf négligeable 
dans le cadre d'une urbanisation dense ou densifiée, ou 
en tout  cas,  d'une urbanisation qui  n'est  pas  dans des 
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zones rurales où l'habitat  est  isolé.  On peut concevoir 
que  pour  un  habitat  isolé,  pour  une  maison  isolée, 
l'impact de la toiture végétale est moindre. Mais dans le 
cas  de  quartiers,  de  villes,  et  notamment  des  grandes 
villes  de  Wallonie  et  des  plus  gros  noyaux  urbains 
wallons, c'est toujours à l'échelle du quartier que cela se 
joue.  Cela  peut  se  jouer  également  dans  des  petits 
noyaux urbains.

Inévitablement,  la biodiversité est une des grandes 
qualités amenées par la toiture végétale en ville et dans 
les  noyaux  urbanisés,  mais  aussi  -  on  en  parle  plus 
rarement  -  la  qualité  de  l'air,  la  diminution  du  bruit, 
toute  une  série  d'améliorations  du  cadre  de  vie  qui 
arrivent en plus du cadre de vie de sa version ou de son 
secteur  purement  esthétique,  mais  qui  est  tout  sauf 
négligeable  puisque  l'on  habite  tous  dans  un 
environnement construit et que la toiture végétale en fait 
partie.

Il  y avait  dans notre proposition de résolution des 
petites  données  sur  le  surcoût  éventuel  que  cette 
technologie  pouvait  apporter  -  je  vous  laisse  les 
découvrir, mais la nôtre est aussi un peu obsolète à ce 
niveau-là et il faudrait peut-être remettre les euros par 
mètre carré à jour - et on voit que ces coûts sont très peu 
élevés.  On parlait,  à l'époque, de 30 à 60 m2 pour les 
toitures  dites  extensives que l'on peut  préconiser  dans 
une majorité des cas de figure, car elles sont très facile à 
utiliser  en  rénovation.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cela 
concerne uniquement la construction neuve. Ces coûts 
ne sont pas spécialement élevés au regard de ce que l'on 
peut  parfois  entendre  dans  les  discours  et  ils  ne 
comprennent pas les économies d'énergie réalisées suite 
à l'installation desdites toitures. 

Enfin,  cette  mesure  volontariste  est  déjà  prise  en 
Région  de  Bruxelles-Capitale,  elle  qui  encourage  le 
développement de ce type de toiture et elle les impose 
lorsque les toitures sont plates et inaccessibles ayant une 
superficie de plus de 100 m2. 

Je  voulais  ajouter  également  qu'en  matière  de 
gestion  des  inondations,  l'intérêt  d'avoir,  que  ce  soit 
dans le texte, ou en tout cas, de savoir via quel biais on 
promeut sérieusement, voire on demande une obligation 
d'implantation de toiture verte, c'est que l'on peut, dès 
lors,  effectuer  et  avoir  une  base  de  données  qui  sera 
mise à jour progressivement et assez facilement ; ce qui 
permet une meilleure gestion de la situation de la zone 
d'absorption dans les endroits densément urbanisés. 

Je pense ainsi avoir abordé tous les points de notre 
résolution.  On  pourra  peut-être  revenir  sur  d'autres 
demandes en détail.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR LES AXES DE LA RÉFORME DU CODE 

WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE, DÉPOSÉE 
PAR MM. STOFFELS, BAYET, SENESAEL, 

MAENE ET MME TROTTA 
(DOC. 730 (2012-2013) N° 1) 

Exposé de M. Bayet, co-auteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant à définir les axes 
de  la  réforme  du  Code wallon  de  l'Aménagement  du 
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie, 
déposée  par  MM. Stoffels,  Bayet,  Senesael,  Maene et 
Mme Trotta (Doc. 730 (2012-2013) N° 1).

La parole est à M. Bayet.

M. Bayet  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  cette 
proposition  de  résolution  que  nous  avions  déposée 
reprend en fait les différents axes que nous souhaitions 
pour notre groupe politique par rapport à la réforme du 
Code  wallon  de  l'Aménagement  du  Territoire.  Cela 
tombe bien, puisque cela pourrait déjà être la première 
intervention générale du groupe socialiste, puisque l'on 
sait  maintenant  où  on  en  est  par  rapport  à  nos  sept 
premiers principes.

Pour rappel, pour le groupe socialiste, nous voulions 
considérer l'aménagement du territoire, non pas comme 
une  fin  en-soi,  mais  cela  doit  être,  pour  nous,  une 
politique transversale qui doit  s'adapter  aux politiques 
sectorielles  et  être  au  service  de  Wallonnes  et  des 
Wallons, ainsi que du redéploiement économique de la 
Wallonie.

À  ce  titre,  nous  attendions  plusieurs  choses.  Tout 
d'abord,  une  hiérarchisation  des  principes  repris  dans 
l'article  D1.1,  mais  malheureusement,  cela  n'a  pas 
abouti. 

Deuxièmement,  nous  souhaitions  qu'à  travers  le 
CoDT, la Wallonie pense son aménagement du territoire 
en  concertation  avec  les  autres  politiques  sectorielles 
menées  par  la  Wallonie,  mais  aussi  avec  les  autres 
niveaux  de  pouvoir  belges.  Cela  ne  transparaît  pas 
clairement dans le CoDT, même si une telle articulation 
doit être, à mon avis, présente dans le SDER, mais là 
non  plus,  cela  n'apparaît  pas  clairement.  Le  fait,  par 
exemple,  que les  communautés  ne  soient  pas  reprises 
dans  la  liste  des  autorités  pouvant  exproprier,  nous 
semble assez exemplatif.

Nous attendions une large consultation pour définir 
la portée des différentes notions et on peut considérer 
qu'elle a eu lieu. Nous attendions aussi, mais c'est plutôt 
une question de philosophie de l'action publique, que le 
rôle de conseiller soit privilégié par rapport au rôle de 
policier de l'aménagement du territoire. 
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Nous souhaitions que cette réforme puisse répondre 
à  une  question  simple.  Si  j'ai  tel  ou  tel  projet  à 
développer, en combien de temps puis-je avoir toutes les 
autorisations  nécessaires  pour  le  réaliser ?  Et,  a 
contrario, quand le saurai-je si on me le refuse ?

Force  est  de  constater  que,  malgré  quelques 
avancées  significatives  en  la  matière,  il  n'est  pas 
toujours possible de répondre à cette question pourtant 
simple.

Nous souhaitions une définition des différents outils 
et  des  niveaux  qu'ils  concernent,  cela  apparaît  plus 
clairement dans le CoDT.

Ensuite, nous plaidions pour une amélioration de la 
participation  du  public.  D'une  manière  générale,  cela 
apparaît dans le CoDT, mais encore une fois, c'est son 
application qui pourra le démontrer dans les faits.

Nous  voulons  rappeler  aussi  que,  qui  dit 
participation  dit  respect  des  avis  remis,  voire  des 
recours gagnés.

Troisièmement,  pour  l'octroi  des  permis,  nous 
défendions  deux  priorités :  la  simplification  et  le 
raccourcissement des procédures. Là aussi, nous avons 
été entendus.

Quatrièmement,  nous  souhaitions  optimaliser  la 
prévention  et  la  gestion  des  infractions  urbanistiques. 
Nous  constatons  tous  sur  le  terrain,  dans  la  pratique, 
plusieurs  éléments  de  blocage  qui  empêchent  d'avoir 
une  stratégie  efficace,  comme  la  criminalisation  des 
auteurs d'infractions, le manque de classification entre 
les  différentes  infractions  urbanistiques,  leur  non-
prescription,  le  couplage  de  certaines  procédures 
imposant à  un demandeur de régulariser  une situation 
existante avant d'introduire toute nouvelle demande de 
permis.  Ici,  on  saluera  l'idée  de  la  concertation.  On 
saluera également les intentions quant à la prescription 
et  à  la  classification  des  infractions.  Comme nous  le 
rappellerons au cours des débats à venir, il nous semble 
que le maintien de certains dispositifs du CWATUPE, à 
cet égard, ne nous paraît pas être une bonne chose.

Cinquièmement, nous options pour une redéfinition 
des outils planologiques en travaillant sur trois niveaux : 
les plans, les schémas et les règlements d'urbanisme, ne 
gardant  dans  le  code  que  les  outils  à  valeur 
réglementaire.  Là,  on  peut  constater  que  le  CoDT 
contient deux types d'outil à valeur réglementaire : les 
plans,  les  périmètres  spécifiques  et  trois  schémas  à 
valeur indicative.

Sixièmement,  nous  regrettons  que  la  réforme  ne 
propose pas d'optimalisation de la cartographie.

Enfin,  septièmement,  nous  saluons  l'effort  réalisé 
dans  le  CoDT  pour  la  définition  du  rôle  de  chaque 
acteur. De plus, nous pensons qu'il convient de veiller à 
ce  que  les  communes  puissent  toujours  juger  de 

l'opportunité d'un projet. C'est bien de renforcer le cœur 
des  villes,  les  périmètres.  Mais  c'est  là  aussi  où  la 
citoyenneté s'exerce,  c'est dans nos communes et  c'est 
toujours un avis important à écouter. 

M. le Président. -  Voilà qui nous amène à la fin de 
la présentation de l'ensemble des propositions de décret 
et propositions de résolution. Nous allons passer à une 
intervention  de  M.  le  Ministre  par  rapport  à  un 
PowerPoint qu'il voudra bien nous présenter, ains qu'une 
communication.  J'ai  besoin  de  cinq  minutes  de  pause 
technique  pour  nos  amis  de  la  technique.  Profitez-en 
pour  toutes  les  pauses  techniques que  vous  souhaitez 
faire. 

On recommence dans cinq minutes.

- La séance est suspendue a 15 heures 40 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures.

M. le Président. - La séance est reprise.

Communication de M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de  

la Mobilité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires,  suite  à  nos travaux  entamés  mardi,  je 
pense qu'il  est  important  que tout le monde puisse se 
retrouver dans la structure. C'est dans cet esprit que j'ai 
préparé une petite présentation complémentaire et cette 
fois-ci, dans l'ordre du texte pour avoir la structure du 
texte, les différents objets et la correspondance, grosso 
modo et non pas article par article, de la structure avec 
ce  qui  est  présent  aujourd'hui  dans  le  CWATUPE.  Je 
pense que le document vous sera distribué.

Il  y  a  essentiellement  deux  parties  dans  cette 
présentation.  L'une  plus  conséquente  et  l'une  plus 
synthétique, c'est-à-dire, d'une part, les différents livres, 
les  sept  livres  du  CoDT  avec  leur  contenu  et  la 
comparaison avec  ce qui  existe  aujourd'hui,  et  d'autre 
part  ce  qui  n'est  pas  du  CoDT,  c'est-à-dire  les  autres 
polices.

Première partie : les sept livres du CoDT. Le premier 
livre,  ce sont les généralités.  On retrouve - et  ce sera 
cela la structure de la présentation pour les restes des 
diapositives - dans la colonne de gauche, le CoDT qui 
suit la structure du texte, les différents objets successifs, 
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très  synthétiquement  pour  avoir  une  vue  justement 
synthétique  et  hiérarchique  du  texte.  La  colonne  de 
droite reprend ce qui se trouve dans le CWATUPE.

Nous avons, dans la proposition du CoDT, Livre I, 
les éléments repris dans la colonne de gauche, c'est-à-
dire, les objectifs et les métiers, qui sont la traduction de 
ce qui se trouve dans l'article 1er revu du CWATUPE. 
Nous  avons  les  délégations.  Là,  c'est  relativement 
similaire  à  ce  qui  se  trouve  dans  le  CWATUPE,  la 
participation et les évaluations des incidences, où là on 
renvoie  au  Code  de  l'Environnement,  ce  qui  est  une 
nouveauté. On n'a pas de procédure spécifique qui est 
définie ici dans le CoDT. On renvoie tout simplement à 
la procédure qui existe dans le Code de l'Environnement 
qui,  par  définition,  est  la  même.  On  a  ensuite  les 
commissions, les agréments, les subventions où, là, c'est 
plus ou moins ce qui revient également du CWATUPE. 
On a un élément important à la fin du livre qui est le 
droit  transitoire.  C'est  un  élément  important  pour 
l'ensemble des livres, c'est-à-dire qu'à la fin de chaque 
livre, il y a chaque fois les éléments transitoires là où, 
en  général,  cela  se  trouvait  précédemment  dans  les 
textes spécifiques qui ont été adoptés  postérieurement 
au CWATUPE. Ici, on regroupe les mesures transitoires, 
livre par livre, à chaque fois en fin de livre. Nous avons 
ainsi une vision axée sur les différents objets sur ce qui 
se trouve dans le premier livre dont une bonne partie est 
similaire  au  CWATUPE, mais  localisée  dans  ce  livre. 
Une partie renvoie au Code de l'Environnement.

Ensuite,  il  y  a  le  Livre  II  qui  porte  sur  la 
planification.  Il  y  a  deux  diapositives  pour  ce  livre. 
D'abord, nous avons dans ce livre sur la planification, 
les  différents  schémas,  donc,  le  SDER,  les  schémas 
communaux à la fois de développement communal  et 
d'urbanisation,  le  plan  de  secteur  et  les  périmètres 
spécifiques de protection ou opérationnels. Par rapport à 
ce qui se trouvait dans le CWATUPE, on a toujours les 
schémas, mais il  y a une évolution parce que, dans le 
CWATUPE, il y avait le SDER, le schéma de structure 
et le rapport urbanistique et environnemental, comme je 
vous l'ai dit avant-hier dans la présentation générale. Se 
trouvaient  dans  les  plans,  dans  la  localisation  du 
CWATUPE,  non  seulement  le  plan  de  secteur,  mais 
également les périmètres du plan de secteur, ce qui se 
retrouve maintenant dans les périmètres spécifiques, et 
les  PCA,  PCAR  qui  ne  sont  plus  repris  comme  tels 
puisque qu'ils  sont repris dans d'autres outils  dans les 
différents  schémas.  Une  série  de  choses  qui  sont 
modifiées  dans  le  contenu  précis  de  ces  différents 
mécanismes sur lesquels nous pourrons venir en détail, 
mais  au  niveau  de  la  structure,  voilà  les  éléments 
principaux qui se trouvent dans le Livre II. 

Ce qui est très important, comme je l'avais dans la 
présentation générale, c'est qu'il y a une structure qui a 
été  revue  de  ces  différents  outils.  Vous  voyez  sur  la 
diapositive, les différents éléments du tronc commun de 
procédure, ce qui était une demande assez générale. À 
chaque  fois,  on  trouve  définitions  et  contenu, 

procédures  avec  renvoi  au  Code  de  l'Environnement 
pour  l'étude  d'incidence,  révision,  abrogation,  effet 
juridique,  notamment la précision sur  les écarts et  les 
dérogations, ce qui n'était pas défini pour les écarts dans 
le  CWATUPE.  Pour  ce  qui  concerne  les  dérogations, 
cela se trouvait dans les permis. Ici, on les a regroupés 
dans ce livre sur la planification. La hiérarchie a été un 
peu  précisée  par  rapport  à  ce  qui  était  prévu dans le 
CWATUPE.

Le Livre III porte sur les guides où, là, on a le guide 
régional  et  communal.  Les  deux  niveaux  de  guides, 
comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  présenter.  Dans  le 
CWATUPE, au titre quatre, nous avions les règlements 
régionaux  et  le  règlement  communal,  qui  étaient  les 
deux  niveaux  également.  Pour  ce  qui  concerne  les 
règlements  régionaux,  c'était  repris  tel  quel  dans  la 
codification du CWATUPE, c'est-à-dire dans les arrêtés, 
là où désormais cela devient un outil indépendant. Il est 
défini dans le code, mais il n'est plus, en tant que tel, 
repris  dans  le  code.  Ensuite,  on  a  la  définition  et  le 
contenu,  les  procédures,  les  effets  juridiques.  Dans le 
CWATUPE,  il  n'y  avait  pas  de  procédure  pour  le 
règlement régional. On retrouve également la hiérarchie. 
De  nouveau,  on  retrouve  les  dispositions  transitoires 
concernant ce livre en fin du Livre III.

Le  Livre  IV  porte  sur  les  permis  déclarations  et 
certificats.  On  retrouve  une  structure  logique  qui 
concerne  les  différents  types  de  permis,  permis 
d'urbanisme,  permis  d'urbanisation  et  certificat 
d'urbanisme, c'est-à-dire les actes soumis, la procédure, 
les effets, les informations sur le statut des biens et les 
renseignements à fournir.  Pour ces différents types de 
permis, on a, chaque fois, la précision de ces différents 
objets, et bien sûr les mesures transitoires. De nouveau 
par rapport au CWATUPE, cela a été retravaillé parce 
qu'il y a une restructuration de ces différents outils. Les 
dérogations, comme déjà signalées dans la planification 
et les voiries ont été déplacées dans un décret autonome 
que  vous  avez  voté  tout  récemment,  sauf  si  je  ne 
m'abuse. Précédemment, c'était en lien avec les permis.

Après cela vient la suite du Livre IV puisque dans le 
CoDT, on définit  pour ces  permis,  ces déclarations et 
ces  certificats  de  nouveau,  la  structuration  de  la 
procédure, le tronc commun de procédure, les différents 
éléments  de  procédure,  c'est-à-dire  les  autorités 
compétentes, les dossiers, la réunion de projet que j'ai 
évoquée  dans  la  présentation,  les  consultations,  les 
formalités  complémentaires  -  consultations  de 
voisinage, voiries, certificats de patrimoine, et cætera - 
les décisions,  les tutelles,  les recours et  les  formalités 
post  décisions.  Puis,  il  y  a  les  effets,  c'est-à-dire  la 
péremption, la suspension, le retrait et la cession. 

Ensuite,  nous  arrivons  au  Livre  V,  l'aménagement 
opérationnel où l'on reprend d'une part les SAR, avec la 
procédure,  les  effets  et  le  droit  transitoire.  Les 
dispositions  de  politique  foncière  par  rapport  au 
CWATUPE ont été déplacées dans le Livre VI. Pour le 
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reste, on est à droit constant, c'est-à-dire la partie - elle 
n'est pas signalée ici sur le transparent, puisqu'en réalité, 
ce n'est pas dans mes compétences, mais cela reste tout 
de  même  dans  le  CoDT  -  de  la  revitalisation  et  la 
rénovation urbaine. 

Nous arrivons au Livre VI, sur la politique foncière, 
qui est un livre en tant que tel, qui n'existait pas dans le 
CWATUPE, qui était pour partie dans le premier Livre, 
Titre III - Des plans, et pour partie dans le Livre II, Titre 
II -  Partie opérationnelle. Ici, nous avons fait un livre 
spécifique  sur  la  politique  foncière,  qui  reprend 
l'expropriation,  la  préemption,  le  remembrement  et  le 
relotissement,  qui  est  à  droit  constant,  et  les  moins-
values et bénéfices, partie pour laquelle il n'existait pas 
de mécanisme dans le CWATUPE. 

Livre VII,  les  infractions et  les  sanctions.  On a là 
aussi  une  restructuration  complète  dont  les  éléments 
sont donnés dans la colonne de gauche, c'est-à-dire les 
actes  infractionnels,  les  contrevenants,  le  constat, 
l'interruption des travaux, la mise en conformité qui est 
une  étape  nouvelle.  C'est  la  poursuite,  l'absence  de 
poursuites,  les  concertations,  les  transactions,  les 
régularisations,  les  restitutions  et  les  droits  des  tiers. 
Bien entendu, de nouveau la partie droits transitoires.

Voilà la structure du code tel qu'il  est proposé, tel 
qu'il est sur vos bancs. Vous voyez qu'il y a une logique 
assez robuste de structuration des livres. Il y a vraiment 
une définition, un périmètre assez clair de chacun des 
Livres, avec une structure qui suit une certaine logique 
et qui, bien entendu, reprend des morceaux entiers qui 
existaient  dans  le  CWATUPE,  ou  pour  certains 
éléments,  des  éléments  nouveaux  ou  en  tout  cas  des 
restructurations  dans  la  présentation  de  ces  différents 
éléments. 

Ensuite, nous avons les autres polices qui existent en 
dehors  du  CoDT  où  il  est  important  de  faire  les 
différents liens. Elles sont reprises ici. D'une part, c'est 
le Code de l'Environnement auquel, comme je l'ai dit, 
on fait référence directement pour certaines procédures 
définies  dans  ce  code  et  qui  ne  sont  pas  redéfinies 
autrement dans le CoDT. On fait simplement référence 
au Code de l'Environnement qui est ainsi le seul outil 
pour l'évaluation des  incidences et  la  participation est 
ainsi, sauf certaines spécificités tout à fait particulières, 
reprises alors dans le CoDT comme la partie CRAT. 

Il y a bien sûr la partie patrimoine qui figure dans ce 
qui reste du CWATUPE, mais qui devient le  Code du 
Patrimoine, puisque cela devient la seule partie du texte 
après abrogation de tout ce que nous reprenons dans le 
CoDT. Bien entendu, les articulations sont faites avec le 
CoDT lorsque c'est nécessaire. Il y a ensuite le décret 
voiries qui est celui que vous avez adopté et qui est un 
décret  autonome,  sauf  lorsque  la  voirie  est  liée  à  un 
permis. Puis, il y a également un autre décret autonome 
pour la performance énergétique.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  parlementaires,  une  présentation 
volontairement synthétique. Je pense que l'on rentrera, 
au fur et à mesure de la discussion, davantage dans les 
détails,  mais la volonté est  surtout de s'y retrouver et 
d'avoir une structuration commune, une logique qui est 
comprise et qui permet d'avoir la discussion, peut-être 
progressivement,  de  manière  générale,  et  ensuite,  de 
plus en plus dans les détails, au fur et à mesure de la 
discussion dans les différents livres et dans les différents 
articles.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
convenez que tout ce qui est participation, et cætera, par 
exemple  tout  le  chapitre  sur  la  consultation  de 
voisinage, reste bien dans le CoDT ?

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du Territoire et  de la Mobilité.  -  Oui, 
tout  ce  qui  est  spécifique  reste  ici.  La  procédure 
générale est dans le Code de l'Environnement. 

M. Borsus  (MR).  -  D'accord,  sauf  tout  ce  qui  est 
spécifique qui est ici.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Oui, car 
rien ne sera ajouté dans le Code de l'Environnement. Là, 
cela reste ici. 

M. Borsus  (MR). - D'accord, et en ce qui concerne 
le Code du Patrimoine, c'est juste le titre qui change ? 
On  l'appelle  Code  du  Patrimoine  et  on  met  tout  le 
morceau patrimoine dedans ?

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  -  Le 
décret CWATUPE est amputé d'une énorme partie qui 
est désormais dans un décret séparé, enfin dans un code, 
le CoDT. Tout ce qui reste dans le CWATUPE change 
de  titre  et  devient  le  Code  du  Patrimoine.  Rien  ne 
change d'autre jusqu'à ce que l'on décide de le changer, 
mais il s'appelle désormais Code du Patrimoine puisqu'il 
ne porte plus que là-dessus. 

(Réaction d'un membre)

Il y aura. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Pour ce qui concerne ce fameux 
Code du Patrimoine, il  y a eu des documents qui ont 
circulé  au  niveau  du  Gouvernement  wallon,  en  vertu 
desquels, on doit arriver à la conclusion que cette partie-
là du CWATUPE va aussi être réformée, que le Code du 
Patrimoine tel que nous le connaissons actuellement ne 
serait pas le Code du Patrimoine que nous connaîtrons 
dans quelques semaines, dans quelques mois, si jamais 
il reste suffisamment de temps pour modifier cette partie 
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du CWATUPE également. C'est une première remarque 
et il faudra très probablement se préparer à corriger les 
articles  du CoDT à  partir  du moment  où le  Code du 
Patrimoine, quant à lui, sera réformé. Les renvois qui 
seront  faits  du  CoDT  vers  ce  Code  du  Patrimoine 
version actuelle ne seront probablement pas identiques 
aux renvois qu'il va falloir inscrire  dans le CoDT une 
fois que le Code du Patrimoine sera réformé. Première 
remarque.

Deuxième remarque. Je tiens à rappeler, même si la 
petite  région  à  l'ouest  de  la  Wallonie  ne  fait  pas  le 
nombril du monde, qu'il y a deux régimes linguistiques 
et deux régimes du Patrimoine. Il va falloir intégrer dans 
le  CoDT  les  renvois  vers  les  articles  du  Code  du 
Patrimoine tel qu'applicable dans la partie francophone 
ainsi  que  les  renvois  vers  le  Code  du  Patrimoine 
applicable dans la partie germanophone. M. le Ministre 
a-t-il  prévu  les  deux  types  de  renvois ?  Sinon,  cela 
risque de poser des questions et des casses-têtes. 

M. le Président.  - Je  propose  que  l'on  commence 
par les questions, pour les casses-têtes, ce sera plus tard. 

Sur  les  documents  qui  ont  été  projetés,  quelqu'un 
souhaite-t-il encore prendre la parole ? 

La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Sur le  plan technique, peut-on 
obtenir aussi la copie de la présentation qui a été faite ? 

M. le Président. - Vous l'avez déjà sur votre banc, je 
pense. 

M. Borsus  (MR). - Je dis souvent,  on a beaucoup 
plus  de  chance  de  répondre  à  la  question  quand  on 
l'entend.

Je voulais parler de la présentation générale de M. le 
Ministre, pas du document de la présentation actuelle.

M. le Président. - Le PowerPoint de mardi est déjà 
sur la plate-forme.

Par rapport à la remarque de M. Stoffels, Monsieur 
le Ministre ?

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  -  Par 
rapport à la remarque de M. Stoffels, il n'y a pas, à ce 
stade, de décision du Gouvernement wallon particulière 
sur le patrimoine, mais comme cela devient deux textes 
autonomes, je ne suis pas ministre du Patrimoine. Par 
contre,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  les  articulations 
convenables.  Les  articulations,  normalement,  ont  été 
prévues. Effectivement, mon collègue peut examiner et 
nous verrons  s'il  y  a  lieu d'envisager  d'autres  choses, 
mais par rapport à la  question que vous posez sur les 
deux régimes, là, nous sommes restés à ce stade sur les 
articulations entre le CoDT et le Code du Patrimoine. 
Comme  c'était  d'ailleurs  le  cas  dans  le  CWATUPE 

existant,  sauf  erreur  de  ma  part.  On  est  resté  sur  le 
même  fonctionnement.  On  peut  examiner  cela 
précisément par rapport à la question des deux régimes. 
Je peux regarder cela tout à fait précisément. 

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  ce  que  je  demande 
fortement. 

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129 QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE ET FORMANT 
LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
(DOC. 942 (2013-2014) N° 1, 1BIS ET 1TER) 

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret abrogeant les articles 1er à 128 et 
129 quater à 184 du Code wallon de l'aménagement du 
territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie et 
formant le Code du développement territorial (Doc. 942 
(2013-2014) N° 1, 1bis et 1ter).

Je déclare la discussion générale ouverte. 

Je vous signale que ce qui n'est pas mené à terme 
aujourd'hui sera pour le mardi 18 février.

(Réaction de M. Senesael)

Ont  demandé  à  prendre  la  parole :  MM.  Borsus, 
Senesael, Mmes Moucheron et Cremasco.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
nous  sommes  organisés  de  la  façon  suivante :  nous 
allons émettre un certain nombre de considérations, un 
peu à l'instar de la proposition qui a été faite par M. le 
Ministre, avec un premier exposé. Dans ce premier tour 
d'horizon  liminaire,  nous  avons  partagé  nos 
interventions  en  trois  parties,  mes  collègues 
M. Dodrimont  et  Mme de  Coster-Bauchau  intervenant 
successivement,  comme  vous  l'avez  constaté  lors  de 
l'inscription  dans  les  différentes  interventions.  Nous 
ferons alors une deuxième intervention dans le cadre de 
la discussion générale,  puis nous aurons les  débats  et 
enfin les articles.

Voici quelques éléments de manière à bien fixer les 
choses et le moment que nous partageons aujourd'hui en 
cette commission. Je voudrais signaler combien c'est un 
moment  que  nous  attendions,  que  nous  avons  plaidé, 
dont nous avons espéré l'augure, l'arrivée, les prémisses 
puis  la  concrétisation  depuis  le  début  de  cette 
législature.
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C'est  peu  dire  que  le  monde  économique,  les 
professionnels,  le  monde  du  commerce,  des  secteurs 
entiers du monde économique, les villes et communes, 
les architectes, les géomètres, les acteurs du secteur de 
la  construction  à  différents  égards,  les  urbanistes,  les 
paysagistes  et  tant  d'autres  encore,  se  déclarent 
aujourd'hui  insatisfaits  du CWATUPE dans sa  version 
actuelle.

Je voudrais commencer par saluer l'avènement de ce 
texte, dont je dirais qu'il est largement refondateur, mais 
aussi  et  tout  autant  réparateur  de  dispositions,  de 
décisions,  de  corrections  qui  furent  abondantes  et 
nombreuses - plus d'une vingtaine - sous la législature 
écoulée. 

Si nous nous exprimons aujourd'hui, c'est  aussi  en 
ayant un regard sur tout  ce que l'on nous a vendu en 
cette assemblée, en cette commission, la majorité de la 
législature  écoulée,  en  de  nombreux  débats,  comme 
étant  dorénavant  la  bonne  réponse  à  l'ensemble  des 
interpellations,  des  enjeux,  l'ensemble  des  difficultés, 
que  cette  matière  appelait,  mettait  en  exergue  ou 
auxquelles cette matière était confrontée.

Tout en saluant le dépôt de ce texte et l'examen qui 
peut  enfin  commencer  au  parlement,  nous  souhaitons 
être  vigilants.  Ce  n'est  pas  parce  que  ce  que  l'on 
connaissait  était  insatisfaisant,  faisait  l'objet  de 
nombreuses critiques - en ce compris parfois par celles 
et ceux qui l'avaient plaidé avec une vigueur rarement 
égalée dans cette enceinte - que l'on doit sauter haut les 
cœurs  et  applaudir  à  tout  va,  dès  l'instant  où quelque 
chose de différent nous est soumis.

Vous conviendrez que le constat des difficultés du 
passé  n'augure pas  l'adhésion positive,  la  réjouissance 
collective, intellectuellement et mécaniquement : « C'est 
différent, donc, c'est mieux ». Ce n'est pas cela que l'on 
attend de notre parlement. Au contraire, la matière, les 
corrections  successives  de  celles-ci  doivent  nous 
incliner à une prudence, une vigilance. Je crois pouvoir 
délivrer ce message à mes collègues. On ne peut pas se 
tromper... Je devrais dire : « Vous ne pouvez pas vous 
tromper - en tout cas pour certains d'entre vous - une 
fois encore en décrétant, en matière d'aménagement du 
territoire  ou d'urbanisme ». Je m'adresse également ce 
message, nous devons avoir collectivement une humilité 
par  rapport  à  ces  matières  complexes,  controversées, 
querellées juridiquement, qui ont fait l'objet de décisions 
quasiment à tous les étages, dans tous les lieux de notre 
ordre juridique et aussi, pour partie, de l'ordre juridique 
européen  et  qui,  souvent,  nous  ont  ramenés  à  des 
éléments  d'analyse  qui  remettaient  en  question  nos 
fondamentaux. Ce fut notamment le cas concernant le 
décret d'autorisation régionale et ses éléments successifs 
d'appréciation.

Ensuite, même si le chemin de la réforme a été long, 
que ce chemin de croix fut difficile. M. le Ministre nous 
révélera  tout  à  l'heure  le  nombre  d'intercabinets,  de 

caucus,  de  rencontres,  de  débats  nécessaires  pour 
pouvoir vous présenter ce texte. Convenons-en, que ce 
fut dur !

Petit rappel, la réforme du CWATUPE fait partie de 
la DPR, elle était dotée d'un budget d'environ 1 million 
d'euros,  plus  un  certain  nombre  de  frais  pour 
l'évaluation,  pour  la  rédaction  du  texte,  pour  étudier 
spécifiquement le DAR. Grosso modo, nous avons un 
texte qui vaut ici autour de 50 millions d'anciens francs 
belges. On se promène autour de 1,5 million d'euros. Ce 
texte ne fut pas rédigé d'une plume légère, au contraire, 
il  a  été  densifié  d'un  certain  nombre  d'éléments 
d'analyse et d'un certain nombre d'éléments de rédaction 
qui  ont  coûté  cher  à  la  collectivité.  Nous  y  voyons 
l'augure, l'espoir d'un texte intéressant.

Concernant le cheminement, il y a eu une première 
lecture  le  18 avril 2013.  Des  organismes  ont  été 
consultés dans un délai très bref, au point que certains 
ont, à l'entame de leur avis, signalé combien il leur était 
difficile,  dans  un  délai  court,  sur  un  texte  aussi 
abondant, aussi large, aussi transversal, d'exprimer des 
avis  complets,  entiers.  Le  Conseil  d'État  lui-même  a 
évoqué le fait qu'il ne pouvait pas, dans le délai qui lui 
était imparti, faire la liste exhaustive de l'ensemble des 
remarques, des corrections qu'il pourrait faire si un peu 
plus de temps lui était confié.

En  août 2013  a  eu  lieu  la  deuxième  lecture.  La 
section  de  législation  du  Conseil  de  l'État  évoque  et 
remet son avis, dans un délai plus long que celui de 30 
jours  qui  lui  était  demandé,  le  28 octobre 2013.  La 
troisième  lecture  intervient  le  16 janvier 2014,  avec 
dépôt officiel au Parlement wallon le 24 janvier 2014.

Vous  m'autoriserez  à  dire  que  notre  parlement  a 
choisi,  tous groupes confondus, de travailler très vite, 
très dense de manière presque expéditive.

Nous n'avons pas  le choix,  si  l'on souhaite  que ce 
texte aboutisse - et c'est vraiment la volonté de tout un 
chacun  en  cette  assemblée  -  sous  la  fin  de  cette 
législature, même si c'est du travail pour la législature 
en devenir, nous devons faire en quelques séances, en 
un  mois,  ce  que  le  Gouvernement  wallon  a  discuté, 
concerté,  évalué  grosso  modo en  l'espace  de  trois 
années.  On  sait  depuis  longtemps  que  le  Parlement 
wallon  est  devenu  trop  souvent  une  chambre 
d'entérinement.  Nous espérons que,  sur un texte aussi 
fondamental,  nous  aurons  l'occasion,  avec  la 
connaissance  pointue  que  j'ai  souvent  entendue  dans 
tous les groupes des matières qui nous sont soumises, de 
faire un travail qui dépassera les clivages traditionnels - 
je dirais - les replis parfois trop fréquemment constatés, 
à  mon estime,  en  cette  matière.  Si  je  vois  les  débats 
successifs qui ont été menés, même en restant dans les 
délais, il faut que nos travaux puissent permettre d'aller 
en profondeur dans l'examen de ce texte.

À l'examen des instances et  des avis exprimés par 
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les  différentes  instances  consultées,  celles-ci  ont  très 
souvent constaté - comme je le fais en ce qui concerne 
le Parlement wallon - que... La CRAT, par exemple - je 
la cite - attire l'attention sur le délai de consultation très 
court par rapport à l'ampleur de l'avant-projet de décret. 
Des livres entiers n'ont pu être abordés faute de temps. 
Toutes  les  organisations  représentées  au  CWEDD 
regrettent  fermement  le délai  de remise d'avis  imparti 
par le Gouvernement wallon eût égard à l'importance, à 
la  densité,  à  la  complexité,  aux  enjeux  que  ce  texte 
représente pour l'avenir.

Le  Conseil  d'État  lui-même  dit :  « Au  vu  de 
l'ampleur du dossier, il n'a pas été possible de procéder à 
un examen exhaustif  de  l'avant-projet. »  Voilà  qui  est 
tout  de  même  interpellant,  vous  en  conviendrez,  en 
termes  de  fonctionnement,  puisque  nous  sommes  au 
moment de la consultation au mois d'avril 2013, il y a 
huit  mois de cela,  et  on demande à tout le monde de 
remettre  très  vite,  très  succinctement  manifestement 
pour  nombre  d'interlocuteurs,  leur  avis.  Ensuite,  les 
mois s'écoulent avant que le débat n'atterrisse ici. Je ne 
peux que regretter cette forme de modification, de non-
approfondissement,  de  non-travail  normal  avec  les 
structures consultatives.

Au titre des regrets, Monsieur le Ministre - je suis 
toujours dans la forme à ce stade - je constate que celles 
et  ceux  qui  connaissent  bien  cette  matière,  pour  la 
pratiquer en votre nom, au nom du ministre, donc, les 
fonctionnaires  délégués  n'ont  eux-mêmes  pas 
formellement  été  sollicités.  N'est-il  pas  raisonnable, 
lorsque l'on évoque une matière, que ce soit celle-ci ou 
toute autre, de dire : « Celles et ceux qui, tous les jours, 
brassent  des  dossiers  par  charrette  entière,  ceux-là  ne 
sont-ils pas  les premiers à qui l'on pourrait  demander 
l'avis  concernant  le  fonctionnement  de  ces  nouveaux 
dispositifs  notamment » ?  On ne  parle  même pas des 
grands concepts, mais à nos yeux, nous aurions bien, si 
nous avions été à la manœuvre de ce dossier, souhaité 
ne  pas  nous  limiter  à  l'évaluation  via  des  acteurs 
extérieurs.  Nous  y  aurions  inclus  les  fonctionnaires 
chargés de gérer ces dossiers, mais nous aurions aussi - 
différence  fondamentale  -  sollicité  les  fonctionnaires 
délégués de manière à ce qu'ils nous indiquent, ils nous 
expliquent,  ils  nous proposent,  ils abordent avec nous 
l'ensemble des difficultés qu'ils rencontrent chaque jour, 
mais surtout les propositions qui sont les leurs quant à 
l'organisation du CoDT, et cætera.

Le  Gouvernement  wallon  a  choisi  cette  façon  de 
procéder,  cette  méthode.  On  voit  les  moyens 
considérables consacrés à l'évaluation et à la rédaction. 
On voit le calendrier qui met les structures consultatives 
hors  jeu ou quasiment hors  jeu  quant  à  un travail  en 
profondeur. On voit le Parlement wallon à qui l'on met 
ce texte dans la dernière ligne droite de la législature en 
les priant - s'il vous plaît - d'expédier cela en cinq ou six 
réunions et, surtout, de ne pas approfondir, j'imagine, un 
certain nombre de textes. 

Je constate également, Monsieur le Ministre - et je 
vous remercie vraiment du tableau que vous venez de 
nous transmettre - que le CoDT va renvoyer au Code de 
l'Environnement pour toute une série de procédures, les 
procédures  consultatives  générales  par  exemple,  sauf 
pour des procédures particulières, auquel cas il  faudra 
revenir du Code de l'Environnement pour se référer au 
CoDT.  J'observe  aussi  que,  le  premier  résultat  de  la 
simplification du CWATUPE, c'est qu'il  va y en avoir 
deux.  Il  y  aura  le  CoDT  et  il  y  aura  le  Code  du 
Patrimoine. Il y aura - excusez-moi - même s'il y a des 
efforts indéniables de simplification, à l'évidence, deux 
textes à l'avenir. Avec la remarque de M. Stoffels, on est 
parti pour en avoir trois et, lorsque nous aurons alors la 
modification du Code du Patrimoine dont on ne modifie 
que le titre,  on reviendra alors modifier ne fût-ce que 
des  articles  qui  réfèrent  au  CoDT  via  le  Code  du 
Patrimoine.

M. le Ministre a très justement répondu en disant : 
« Moi,  je  ne  suis  pas  le  ministre  du  Patrimoine ». 
J'entends  bien,  mais  un  gouvernement  est  un 
gouvernement. Il y a des délégations de compétences, il 
y a des fonctionnements communs. Peut-être que mon 
audace  est  tout  à  fait  exagérée,  mais  n'était-il  pas 
imaginable,  à  la  faveur  des  nombreuses  fois  où  le 
Gouvernement  wallon  a  examiné  ce  dossier,  de 
s'accorder  avec  son  voisin  de  table  en  charge  du 
patrimoine ?  M.  le  Ministre-Président  invite  peut-être 
les  ministres  à  travailler  de concert  et  avoir  une task 
force qui réunit l'aménagement du territoire, l'urbanisme 
et  le  patrimoine,  de  manière  à  avoir  un cheminement 
concomitant de ces deux textes. Nous aurons, à l'avenir, 
un CoDT et  un  Code du  Patrimoine,  en  attendant  de 
futures modifications.

Deuxième élément de mon propos, on sait, Monsieur 
le Ministre, que, en ce qui concerne les constats qui ont 
été  établis  dans  l'ensemble  de  ce  mécanisme 
d'évaluation qui a été menée, on a mis en exergue, à de 
nombreuses reprises, la simplification des procédures, la 
diminution  du  nombre  d'interlocuteurs,  le 
raccourcissement des délais, le fait d'inverser la relation 
entre l'autorité et le citoyen, de sorte que l'ensemble des 
délais soit des délais dont, le cas échéant, l'expiration est 
réputée  favorable,  chaque  fois  que  c'est  possible,  au 
bénéfice  du demandeur.  Nous avons,  à  ce  propos,  un 
doute  concernant  l'ensemble  de  ce  mécanisme, 
l'ensemble  de  ces  notions,  l'ensemble  de  ces 
interlocuteurs. Ce qui nous est proposé est-il  vraiment 
quelque  chose  qui  simplifie  globalement  les 
procédures ?  Est-ce  vraiment  quelque  chose  qui 
raccourcit les délais ? Les textes qui nous sont soumis 
sont-ils de nature à rééquilibrer, en termes de délais, la 
relation avec le citoyen ?

Nous avons fait le choix de ne pas répondre à ces 
questions à ce stade, Monsieur le  Ministre,  parce que 
nous souhaitons, dans ce dossier comme dans d'autres, 
être constructifs. Il  n'y a pas de raison ni d'adopter le 
bébé avant même de le connaître ni de le jeter avec l'eau 
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du bain,  avant même d'en mesurer toutes les qualités. 
Nous serons ouverts dans cette discussion, nous serons à 
l'écoute  de  l'ensemble  des  mécanismes  tels  que  vous 
nous les décrirez. Nous le serons d'autant plus que nous 
avons  été  -  je  l'indiquais  il  y  a  quelques  instants  - 
particulièrement patients. Dois-je rappeler, Monsieur le 
Ministre,  que  dans  une  déclaration  très  forte,  en 
évoquant le nouveau CWATUPE dont on ne savait pas 
encore qu'on l'appellerait CoDT à ce moment-là,  vous 
déclariez,  le  24 janvier 2012 :  « 2012  sera  l'année  du 
concret ! » ? En 2013, ce ne le fut pas non plus et 2014 
non plus en termes de concrétisation et de réalisation, en 
termes  d'adoption  très  vraisemblablement.  Voilà  que 
cette année 2012, année du concret, amène un texte à 
entrer en vigueur au début 2015.

Vous  comprendrez  que,  face  à  un  certain  nombre 
d'affirmations  si  les  affirmations  que  nous  entendons 
aujourd'hui sont de même nature que celles nous avons 
entendues  -  je  ne  les  généralise  pas,  Monsieur  le 
Ministre, soyons bien clairs - notamment sur l'entrée en 
vigueur, nous avons des craintes à partager.

Je  reste  toujours  dans  les  éléments  de  cette 
intervention préliminaire, Monsieur le Ministre. On sait 
-  cela  a  été  rappelé  -  que  ce  texte  est  une  autoroute 
d'habilitations  au  Gouvernement  wallon :  70 
habilitations, au moins, voire plus. On sait que, pour une 
série  de  notions  et  de  concepts,  les  habilitations,  et 
surtout  ce  que  le  Gouvernement  wallon  fera  de  ces 
habilitations, sont des éléments cruciaux. Je propose, de 
manière à dissiper les doutes que j'évoque, les questions, 
les  craintes  dont  nous  discuterons  au  cours  des 
prochains  jours,  que  nous  puissions  peut-être  être 
informés, dans le souci de transparence qui anime tous 
les  membres  du  Gouvernement  wallon  et  tous  les 
membres du Parlement wallon, des habilitations et des 
projets  de  texte  qui  sont  aujourd'hui  disponibles, 
Monsieur  le  Président  de  commission.  Je  pense 
notamment à ceux qui ont été examinés, même en point 
B, au Gouvernement wallon de ce matin, de sorte que 
nous puissions alors voir ce que l'on fera,  ce que l'on 
ambitionne de faire des concepts évoqués ici.

Dans ces concepts - il y en a bien sûr quelques-uns 
qui seront abordés plus avant par mes collègues - il y 
notamment  celui  de  densification  de  l'habitat.  Ces 
concepts de périmètre U, qui seront décrits, on peut en 
faire  tout  et  exactement  l'inverse.  On  peut  faire  de 
l'incitatif  encouragé.  On  peut  faire,  surtout,  du 
réglementé. On peut faire vraiment, pour atteindre ces 
objectifs  que  nous  partageons  -  en  tout  cas  pour une 
partie  d'entre  eux  -  en  matière  d'aménagement  du 
territoire beaucoup de choses de nature très différente.

C'est  pourquoi  nous  faisons  cette  demande  -  un 
décret généreux dans ses intentions, simplificateur et on 
n'imaginait pas que le CoDT ne simplifie pas ce que l'on 
connaissait du CWATUPE - que l'on puisse, Monsieur le 
Ministre,  si  vous le  voulez  bien,  nous transmettre  les 
arrêtés du Gouvernement wallon, en tout cas, ceux qui 

sont disponibles. Il est clair que le Parlement wallon ne 
va pas se mettre à discuter des arrêtés, que l'on ne me 
rappelle pas encore que ce n'est pas le rôle du Parlement 
wallon de voter les arrêtés gouvernementaux. Nous ne 
l'ignorons pas.  Par  contre,  en être  informé, les  lire  et 
voir  ce  que  les  habilitations  représentaient  nous 
semblerait de nature à éclairer notre commission.

Le  troisième  élément  que  je  souhaiterais  évoquer 
dans  cette  intervention  introductive  est,  Monsieur  le 
Ministre,  les éléments liés  à l'ensemble de la  réforme 
que  vous  proposez.  Nous  avons  -  je  l'ai  évoqué  à  la 
faveur  de  la  présentation  d'une  de  nos  propositions  - 
mentionné  à  quel  point  nous  pensons  qu'un  élément 
majeur  de  l'action  politique,  de  l'action  en  termes 
d'aménagement  du  territoire,  n'est  pas  abordé  -  si  ce 
n'est de façon très parcellaire, c'est le cas de le  dire - 
celle de la révision des plans de secteur.

La révision des plans de secteur - je l'ai illustré tout 
à l'heure - c'est  ce monstre du Loch Ness, horreur de 
tout ministre de l'urbanisme qui se dit : « Aïe aïe aïe, je 
ne vais pas me mettre une telle ambition sur le dos, c'est 
impossible. Comment peut-on évaluer, avec l'ensemble 
des  règles  de  compensation ?  Comment  peut-on 
imaginer  embrasser  une  telle  cause ?  c'est  finalement 
soulever une montagne pour s'engloutir rapidement sous 
son poids ». Ce n'est pas notre option, mais je pose très 
concrètement  la  question.  Monsieur  le  Ministre, 
imagine-t-on  que,  finalement,  on  ne  va  jamais  plus 
modifier  les  plans  de  secteur ?  Va-t-on  laisser 
s'urbaniser,  même progressivement,  même en  plaidant 
des encouragements de construction et d'établissement 
dans les noyaux de centralité ? Va-t-on laisser,  jusqu'à 
leur terme, se construire les zones urbanisables et,  un 
jour,  faire  le  constat  qu'il  n'y  a  plus  d'urbanisation 
possible  dans  les  zones  facilement,  raisonnablement 
urbanisables ? Va-t-on continuer à grignoter, ensuite, les 
zones urbanisables qui seront encore disponibles, faire 
ça et là, de la compensation planologique lorsque l'on a 
des acteurs locaux volontaristes et ensuite, en rester là ?

Monsieur le Ministre, dans 25 ans, votre successeur 
au  masculin  ou  au  féminin,  ou  quelle  que  soit  la 
personne,  la  famille  politique  en  charge  de  ce 
département,  va-t-il  lui  aussi  se  dire :  « Oh  non,  les 
plans de secteur, c'est trop compliqué. On les modifiera 
peut-être via des mécanismes spécifiques, parcellaires, 
partiels  tels  qu'on  les  retrouvera  dans  le  CoDT 
d'alors » ?  On  vivra  éternellement  avec  ces  outils 
considérés  comme temporaires  par  ses  concepteurs  et 
qui  devaient  faire  l'objet  d'évaluations  et  ensuite  de 
modifications.

Ce  n'est  pas  notre  ambition.  On  a  une  ambition 
différente pour notre territoire, puisque le CoDT, passe 
par des réflexions conceptuelles concernant ce que l'on 
projette pour notre territoire. Nous avons, en ce qui nous 
concerne, vraiment un regret important à cet égard. Un 
regret  que  je  me permets de  formuler  en une phrase. 
N'était-il  pas  possible,  Monsieur  le  Ministre,  de 
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s'emparer,  fût-ce  progressivement,  fût-ce  en 
commençant par les plus prioritaires, par les plus vieux, 
par les plus prioritaires parmi les plus vieux ou parmi 
les plus vieux parmi les plus prioritaires d'accrocher un 
peu  l'ambition  régionale  à  ces  éléments  qui  me 
paraissent tellement importants ?

Autre élément de doute dans le texte, Monsieur le 
Ministre.  Vous  avez,  en  même temps,  fait  table  rase, 
puisque  l'on  remplace  carrément  un morceau  complet 
par  un  morceau  complet.  Était-il  vraiment  nécessaire 
d'enlever l'ensemble de l'édifice tel qu'on le connaît, tout 
en  maintenant  -  peut-être  avec  simplement  des  noms 
différents - certains des outils, en conservant certaines 
des  procédures ?  Bref,  Monsieur  le  Ministre,  n'a-t-on 
pas, dans ce dossier-là - et le Conseil d'État le relève - 
en  introduisant  aussi  certaines  notions  nouvelles, 
introduit  aussi  des  éléments  d'imprévisibilité,  des 
éléments de fragilité juridique qui donneront lieu, dans 
les mois qui viennent, à un certain nombre, de nouveau, 
de querelles et de contestations juridiques ?

Je ne vais pas aborder - on le fera dans les articles - 
le nouveau destin du DAR, mais je voudrais bien que 
l'on  s'imagine  ce  qui  se  fera  à  l'avenir,  au  titre  de 
l'application  de  ces  dispositions  au  sein  de  notre 
assemblée. Monsieur le Ministre, nous avons, en ce qui 
nous  concerne,  très  clairement,  des  appréciations 
positives  par  rapport  à  certains  passages  du  CoDT. 
Lorsque nous évoquons, par exemple, le traitement des 
zones réservées à l'exploitation des carrières,  je pense 
que  vous  avez  vraiment  répondu  favorablement  aux 
attentes du monde économique et industriel des carriers 
et que ce texte est vraiment attendu, notamment dans ce 
secteur.  On  sait  que  l'on  avait  un  certain  nombre  de 
blocages liés au permis d'urbanisation. Je pense qu'il y a 
indéniablement des réponses dans ce texte. Il y a - on le 
sait - une situation qui est absolument incroyable en ce 
qui concerne les infractions d'urbanisme aujourd'hui. Je 
proposerais  d'ailleurs  qu'au  moment  où  nous 
examinerons  cette  dimension  infraction  d'urbanisme, 
vous puissiez  nous faire  un petit  état  des  lieux  de  la 
situation  actuelle,  puisque  les  transactions,  la  non-
obsolescence des infractions d'urbanisme et un certain 
nombre  d'autres  éléments  de  la  situation  infraction 
d'urbanisme aujourd'hui appelaient réponses.

Le  texte  ambitionne  d'apporter  des  réponses  par 
rapport  à  ces  éléments  que  nous  avons  constatés.  Je 
tiens à mentionner positivement ces éléments. Il y a en a 
d'autres, nous y reviendrons. 

En même temps,  nous nous interrogeons,  avec un 
certain nombre d'autres acteurs, quant à la praticabilité 
d'un certain nombre de mécanismes que vous proposez. 
Nous  pensons  même  que,  dans  certains  cas,  ce  sera 
aussi  compliqué  qu'avant.  Nous  pensons  que,  dans 
certains  cas,  il  sera  moins  facile  qu'aujourd'hui,  au 
départ  de  l'initiative  communale,  de  faire  entendre  sa 
vision  d'un  certain  nombre  de  projets  locaux.  Nous 
pensons  également  qu'il  faut  vraiment  que,  sur  des 

éléments de centralité, vous puissiez informer de tout ce 
qui  est  prévu  en  la  matière.  Nous  pensons  aussi, 
Monsieur  le  Ministre,  que,  par  rapport  à  des  outils 
nouveaux et par rapport à l'articulation entre ces textes 
et le SDER, nous devons aussi vous questionner pour 
voir  comment  vous  articulez  un  certain  nombre 
d'objectifs que vous avez repris, qui sont aujourd'hui en 
débat dans le cadre de l'enquête publique menée sur le 
SDER par rapport aux outils aujourd'hui à disposition de 
l'administration et aux outils à disposition de l'autorité 
dans le cadre de ce CoDT. 

Vous l'aurez observé, comme depuis le début de ce 
débat  en  ce  qui  concerne  notre  groupe,  que  nous 
souhaitons,  à  la  lumière  des  débats  enrichissants, 
sereins,  détaillés  -  et  nous  l'espérons  éclairants  -  que 
nous allons mener dans les prochaines heures, participer 
à la construction de ce que nous espérons être un texte 
positif, mais en même temps, notre conviction ne saura 
se  fonder  que  sur  des  réponses  précises,  à  quelque 
dizaines de questions tout aussi précises que nous nous 
permettrons  de  vous  adresser,  mes  collègues  et  moi, 
dans les prochaines réunions de cette commission.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael (PS). - Monsieur le Ministre, c'est aussi 
quelques  éléments  dans  la  discussion  générale  qui 
s'inscrivent  dans  ce  tour  préliminaire,  parce  que  je 
voudrais  envisager  deux  sujets :  tout  d'abord,  la 
méthode et la réforme et, ensuite, la forme du CoDT.

Monsieur le Ministre, la réforme du CWATUPE est 
un chantier important de notre législature. En effet, le 
territoire est un atout essentiel de la Wallonie et notre 
redéploiement dépendra de notre capacité à le mobiliser 
à des fins utiles. Force est de constater que, depuis la 
réforme de 2002, de nombreuses modifications du texte 
se  sont  succédé  et  l'on  rendu  difficilement  lisible, 
praticable  et  compréhensible.  En  outre  -  et  c'est  un 
élément à ne pas négliger - au fur et à mesure des arrêts 
du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  constitutionnelle,  les 
interprétations se sont multipliées et les dispositifs ont 
été modifiés. Il convenait de remettre tout cela à plat. 

Avant de procéder à cette écriture, le gouvernement 
a procédé à une évaluation du code. Cette évaluation qui 
a coûté plus d'un million d'euros a été réalisée par un 
bureau de consultants extérieurs à l'administration et au 
cabinet ministériel.

Il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  minimiser  le 
travail réalisé par ce bureau de consultance. Néanmoins, 
une  analyse  croisée  du  rapport  des  commissions 
parlementaires  qui  ont  procédé  aux  auditions  des 
professionnels  du secteur,  des  rapports d'évaluation et 
du CoDT nous laissent à penser que ce n'était peut-être 
pas la manière la plus efficace ou, en tout cas, la plus 
rapide et la moins coûteuse de procéder. 

Pour la rédaction du texte, deux possibilités s'offrent 
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au  gouvernement :  modifier  une  nouvelle  fois  le 
CWATUPE ou le  réécrire.  C'est  la  seconde qui  a  été 
choisie avec succès. En effet, la rédaction du CoDT est 
claire,  nette  et  précise.  Sur  la  méthode utilisée,  nous 
retiendrons son coût élevé, le temps qu'il a fallu pour 
arriver sur nos bancs, puisqu'il est évident que, plus on 
se rapproche des dernières échéances de la législature, 
moins  le  travail  serein  et  efficace  est  possible.  À  ce 
sujet, d'ailleurs, la relecture des travaux parlementaires 
relatifs  au  RESAter doit  nous  éclairer.  Une  analyse 
minutieuse  de  tous  les  articles  du  dispositif  sera 
indispensable  à  la  lumière  de  ce  que  l'on  a  vécu 
précédemment.

Sur  la  forme  maintenant,  Monsieur  le  Ministre, 
plusieurs éléments sont à mettre en évidence et méritent 
peut-être  des  explications.  Premièrement,  un  constat, 
pas une interprétation, mais il  a fallu quatre ans pour 
élaborer  une  réforme  qui  reprend  environ  80 %  du 
dispositif existant. 

Deuxièmement, eu égard au temps que sa rédaction 
a  pris,  on  était  en  droit  d'attendre  une  certaine 
exhaustivité. Or, que ce soit en matière de gestion des 
infractions,  d'expropriations,  de  panneaux  LED ou de 
zones HP, on reste un peu sur notre faim. 

Troisièmement,  tous  les  dispositifs  relatifs  à  la 
conservation  du  patrimoine  renvoient  au  livre  III  du 
CWATUPE,  alors  que  votre  collègue  en  charge  du 
patrimoine annonce qu'il est trop tard pour proposer une 
réforme  et  qu'il  faudra  peut-être  avancer  via  une 
initiative parlementaire. N'aurait-il pas été plus opportun 
d'avancer de concert, afin de nous proposer une réforme 
globale  structurée ?  En  effet,  si  les  projets  de  votre 
collègue  aboutissent,  nous  serons  déjà  amenés  à 
modifier le CoDT. On en a déjà parlé. N'est-ce pas ce 
que  l'on  reprochait  parfois  à  vos  prédécesseurs ?  En 
outre,  et d'une manière générale,  il  faudra veiller à la 
coordination  exacte  entre  le  droit  positif  wallon  et  le 
CoDT.

Quatrièmement,  ce  CoDT  introduit  un  certain 
nombre  de  concepts  nouveaux  ou  pas,  mais  qui  tous 
méritent, en tout cas, une définition claire. Cela évitera à 
certains avocats de faire fortune grâce aux divergences 
d'interprétation.  Ce  qui  manque  cruellement  au  texte, 
c'est un glossaire. Prenons quelques exemples qui, après 
avoir pris connaissance du CoDT, peut donner une base 
légale aux zones bleues et vertes ? Une notion a déjà fait 
l'objet  d'une  large  jurisprudence,  celle  de 
« significativement  commencés ».  Le  CoDT ne  donne 
pas, me semble-t-il, une définition claire. 

Cinquièmement,  la  question  des  arrêtés  est 
fondamentale.  Comme  indiqué  plus  haut,  si  80 %  du 
dispositif  est  repris  du  CWATUPE,  la  réécriture  des 
arrêtés ne devrait pas poser problème, mais qu'en est-il 
des  dispositifs  nouveaux ?  Qu'en  est-il,  par  exemple, 
d'une  infraction  urbanistique  mineure ?  Pour  que  le 
CoDT sorte  ses  effets,  il  faudra plus  de 50 -  d'autres 

disent 80 - arrêtés et la rédaction de certains devra être 
minutieusement  évaluée.  Toujours  au  sujet  des  ces 
arrêtés, on sait que les dispositifs du CWATUPE n'ont 
jamais été mis en œuvre. Le seront-ils grâce au CoDT ?

Enfin, malgré la remarque du Conseil d'État sur le 
caractère  exemplatif  de  certaines  énumérations,  on  se 
rend compte que cette méthode est toujours utilisée dans 
le  CoDT.  D'après  le  conseil,  ce  procédé  ne  peut  être 
admis  lorsqu'il  s'agit  de  définir  des  éléments 
fondamentaux. Pouvez-vous nous assurer, Monsieur le 
Ministre,  que  les  articles  pour  lesquels  ce  type  de 
justification  est  utilisée  ne  sont  pas  des  éléments 
fondamentaux ?

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur le Président, chers collègues, à l'instar de mes 
collègues,  je  ferai  aujourd'hui  quelques considérations 
générales,  dans  un  premier  temps,  sur  les  grands 
principes qui traversent ce CoDT et, par ailleurs aussi, 
sur la méthode de travail et sur la forme.

Dans  un  premier  temps,  je  souhaiterais  vous  dire 
que,  forcément,  nous  sommes  très  heureux  que  cette 
réforme d'ampleur fasse l'objet d'un accord au sein du 
gouvernement et qu'elle soit enfin - si j'ose dire - mise à 
l'ordre du jour de cette commission. 

Le  CWATUPE  a  été  -  et  est  toujours  d'ailleurs  - 
l'objet de nombreuses critiques qui portent aussi bien sur 
son  contenu  que  sur  sa  forme.  Avec  les  réformes 
successives,  qu'elles  soient  décrétales,  réglementaires, 
dont il a fait l'objet, il est devenu, au fil des années, un 
texte difficilement accessible au commun des mortels et 
je crois que c'est peu de le dire. C'est devenu aussi un 
terrain de jeu pour les juristes et un casse-tête pour les 
praticiens.

On  peut  se  réjouir  que  le  CWATUPE  soit  un 
instrument évolutif. On peut, en effet, mener aujourd'hui 
une  politique  de  l'aménagement  du  territoire  et  de 
l'urbanisme en nous basant, simplement et purement, sur 
les dispositions de la loi de 1962. Cependant, il y a eu, 
ces  dernières  années,  beaucoup  trop  de  réformes  au 
point  que  certains  se  demandaient  si  le  Code  wallon 
n'était pas devenu instable. 

Partant de ce constat, le gouvernement a décidé de le 
réformer  et  cette  réforme est  attendue  avec  beaucoup 
d'impatience.  Je pense que le sentiment est partagé et 
c'est avec un intérêt certain que mon groupe a examiné 
ce projet.

Avant d'en venir directement à ce projet, permettez-
moi  une  brève  rétrospective.  Dès  le  début  de  votre 
mandat, vous avez lancé un marché public portant sur 
l'évaluation  du  CWATUPE.  Cette  évaluation,  qui  a 
débuté en 2011, et qui s'est terminée en mars 2012, avec 
plusieurs  mois  de  retard  qui  s'expliquent 
vraisemblablement  par  l'ampleur  du  travail  qui  a  été 
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confié,  était  très  enrichissante  pour  l'ensemble  des 
parlementaires.  Je pense que je peux me permettre de 
parler  au  nom de  l'ensemble  des  mes  collègues,  que 
personne  ne  me  contredira.  De  nombreuses  auditions 
ont  été  organisées  dans  les  enceintes  mêmes  de  ce 
parlement et ont permis d'entendre les préoccupations et 
les attentes d'acteurs de différents horizons.

L'évaluation du CWATUPE a débouché sur plusieurs 
documents,  portant  notamment  sur  la  pertinence,  la 
cohérence, l'efficacité et l'efficience des dispositions du 
CWATUPE dans  leur  contexte,  ce  qui  a  impliqué  un 
jugement  sur  les  dispositions  elles-mêmes,  sur  leur 
articulation avec les dispositions qui les complètent, et 
sur leur application.

Par ailleurs,  l'évaluation s'est montrée pragmatique 
en procédant à une analyse découpée en sept dispositifs, 
qui  reprennent  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à 
l'aménagement  du  territoire.  Pour  chacun  de  ces 
dispositifs, l'évaluation a procédé à des constats et à des 
recommandations.  Je  reviendrai,  par  la  suite,  sur  les 
résultats de cette évaluation.

J'en  viens  maintenant  directement  au  projet  de 
CoDT tel qu'il nous est présenté aujourd'hui, sur lequel 
je vais vous présenter quelques remarques.

Je voudrais revenir, tout d'abord, sur le calendrier. Je 
regrette que notre commission ne dispose que de peu de 
temps pour examiner ce projet de décret. La réforme est 
non  seulement  d'ampleur,  mais  également  de 
profondeur, et le temps dont nous disposons est infime 
en comparaison à celui  de l'évaluation qui a  accaparé 
une grande partie de la législature. Il s'agit, en effet, d'un  
travail de longue haleine, d'une réforme importante et 
donc,  forcément,  je  ne  peux  que  regretter  de  ne  pas 
disposer de temps supplémentaire pour l'examiner dans 
tout le détail, comme il le mériterait.

Ensuite, une remarque qui concerne à la fois le fond 
et la forme de cette réforme ou, plutôt, qui exprime un 
souhait. J'aurais voulu que, dans les débats à venir, un 
lien puisse être fait entre l'évaluation et la réforme. On a 
demandé, par ailleurs, un lien entre le CWATUPE et le 
CoDT, mais je pense qu'il serait intéressant de faire le 
lien entre l'évaluation, qui a demandé du temps, qui a 
coûté de l'argent, et cela permettrait aussi de faciliter le 
travail. Cela se justifie par l'énergie, le temps et l'argent, 
qui  ont  été  consacrés à cette  évaluation.  Mon souhait 
serait,  ceci  étant,  d'avoir  un  comparatif  entre  les 
résultats  de  l'évaluation  et  le  projet  que  vous  nous 
déposez aujourd'hui.

Sur  la  forme,  je  constate  avec  grand plaisir  qu'un 
travail de toilettage a été réalisé et que la structure du 
projet de décret se veut cohérente et répond ainsi à de 
nombreux  souhaits  qui  ont  été  émis  au  cours  de 
l'évaluation,  mais  je  voudrais  exprimer  l'un  ou  l'autre 
bémol,  à  titre  exemplatif.  Le  champ d'application  du 
permis  d'urbanisation  est  déterminé  par  les  articles 

D.IV.3 et D.IV.6. Un regret est que ces dispositions ne 
se suivent pas. Cela aurait facilité la lecture du texte, il 
me semble. 

La numérotation a été revue, mettant ainsi fin aux 
dispositions  bis,  ter,  et  quater,  et  cætera.  Cependant, 
cette  numérotation  proposée  est  similaire  à  celle  du 
Code  wallon  de  l'Environnement,  et  cela  rend  plus 
difficile  l'appropriation  du  texte.  Je  pense  que  la 
remarque peut  être  assez subjective,  mais  je  l'entends 
quand même assez régulièrement :  la lecture  n'est  pas 
évidente à faire et la numérotation n'est pas évidente à 
suivre.

Ceci  étant,  je  réitère  une  demande  qui  a  été 
formulée. J'entends que cela a été compliqué, que cela a 
été demandé dans les intercabinets, que vous avez fait 
aujourd'hui  une  proposition  de  table  de  concordance, 
mais j'aurais voulu qu'elle soit un peu plus détaillée que 
ce  que vous nous avez présenté aujourd'hui.  S'il  était 
possible  d'encore  un  peu  affiner  les  correspondances 
entre le CWATUPE et  le présent CoDT, je pense que 
cela améliorerait la qualité des débats, cela faciliterait la 
lecture dans un premier temps pour les parlementaires, 
mais aussi, dans un deuxième temps, pour les praticiens 
qui devront mettre en œuvre ce CoDT.

Sur le contenu, Monsieur le Ministre,  je remarque 
que  vous  avez,  autant  que  faire  se  peut,  tenter  de 
répondre aux  multiples  souhaits  des  différents  acteurs 
tout en restant cohérent. Par ailleurs, le projet de décret 
raccourcit la procédure de révision des plans de secteur 
répondant  ainsi  à  un  constat  qui  est  fréquemment 
formulé, selon lequel la procédure de révision des plans 
de  secteur  est  longue  et  lourde.  La  procédure  prévue 
tient  en  outre  compte  des  différentes  exigences  telles 
que  la  participation  du  public  et  la  procédure 
d'évaluation des incidences sur l'environnement.

Toujours  en  ce  qui  concerne  les  plans  de  secteur, 
vous avez mis en place une procédure permettant aux 
communes  de  déroger  aux  -  ou  devrais-je  dire,  de 
s'écarter des - plans de secteur. On sait que les plans de 
secteur  qui  ont  été  adoptés  dans  les  années  70  se 
révèlent  régulièrement  inadaptés  et  inadéquats  aux 
besoins  actuels.  Par  ailleurs,  en  raison  de  leur  valeur 
réglementaire,  ils  peuvent  constituer  un  frein  à  la 
réalisation  de  nombreux  projets.  Dorénavant,  les 
communes pourront s'écarter de l'affectation des plans 
de secteur par le biais de l'adoption d'un périmètre U et 
d'un  schéma.  C'est  une  nouveauté  qui  se  doit  d'être 
soulignée.  On  reviendra  peut-être  aussi  plus  dans  le 
détail sur l'initiative des communes dans cette définition 
des périmètres U.

Le projet de décret répond à une demande formulée 
de longue date, notamment par le secteur carrier, qui est 
de joindre la procédure de révision des plans de secteur 
à  celle  de  la  délivrance  de  permis.  Cette  procédure, 
appelée maintenant la procédure plan-permis, répond à 
un souci de simplification procédurale et d'accélération 
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des  procédures  permettant  la  réalisation  de  certains 
projets, qui nécessitent au préalable la révision d'un plan 
de secteur. C'est une avancée importante qu'il y a lieu de 
saluer. 

En  outre,  vous  avez  tenté  de  répondre  à  des 
questions plus ponctuelles, telles que la prise en compte 
des  droits  civils  des  tiers  lors  de  la  délivrance  des 
permis. 

Si la réforme présente de nombreux points positifs, 
je voudrais formuler quelques remarques.

Tout  d'abord,  au  sujet  du  principe  du  standstill,  
consacré à l'article 23 de la Constitution. La section de 
législation du Conseil d'État  a, et à plusieurs reprises, 
soulevé la méconnaissance de ce principe. 

À titre d'exemple, le Conseil d'État se demande si le 
mécanisme  mis  en  place  par  le  projet  de  décret 
permettant de s'écarter d'un plan de secteur, qui consiste 
en l'entrée en vigueur d'un schéma de  développement 
communal mettant en œuvre un périmètre U, respecte le 
principe du standstill. 

La  même  remarque  a  été  formulée  au  sujet  du 
classement  des  zones  d'extraction  dans  les  zones  non 
destinées à l'urbanisation. 

Le  cadre  de  la  discussion  générale  n'est  pas 
forcément le moment approprié pour s'attarder sur ces 
considérations.  J'y  reviendrai  ultérieurement  plus  en 
détail,  mais  je  pensais  que  c'étaient  deux  points 
importants à soulever déjà dans le cadre de la discussion 
générale.

Je peux également regretter le recours systématique 
à la valeur indicative des nouveaux outils. Vous partez 
du  postulat  qu'il  est  plus  facile  de  s'écarter  d'un 
document  à  valeur  indicative  que  d'un  document  à 
valeur  réglementaire.  Or,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État nous démontre le contraire, de sorte qu'il n'est pas 
aisé  pour  les  autorités  communales  de  déterminer  le 
degré  de  précision  de  la  motivation  des  actes 
administratifs qu'elles délivrent. 

Sur le même sujet, le lien avec le SDER et le CoDT 
n'est pas clair et  ne me paraît pas opportun. En effet, 
nous ignorons à quel  point les permis sont concernés. 
Cela  impliquera-t-il  que  l'autorité  administrative  qui 
délivre un permis devra justifier sa décision au regard 
des  différents  et  nombreux objectifs  contenus dans le 
SDER ? Dans l'affirmative,  je pense que le travail est 
difficile, voire impossible à réaliser. 

En outre,  je  constate une nouvelle distribution des 
cartes entre le Gouvernement wallon, les fonctionnaires 
délégués et les communes qui ne se caractérise pas par 
une réelle centralisation des décisions.

Dans le cadre des réformes antérieures, l'importance 
du rôle du fonctionnaire délégué dans l'instruction des 

demandes de permis a varié, aussi bien à la hausse qu'à 
la  baisse,  d'ailleurs.  Dans  certains  cas,  son  avis  n'est 
plus  conforme.  Dans d'autres,  le  nombre d'hypothèses 
dans lesquelles il est directement chargé de délivrer le 
permis s'est accru. Le projet de décret  n'a pas inversé 
cette tendance, que du contraire ! 

Par ailleurs, le projet de décret traduit nettement la 
volonté  du  Gouvernement  wallon  de  reprendre  la 
direction de certaines opérations. C'est, par exemple, le 
Gouvernement wallon qui déterminera les périmètres U 
pour chaque commune. 

Enfin, il fut un temps où on critiquait les réformes 
du Code wallon qui se réalisaient morceau par morceau. 
Peut-être va-t-on critiquer le fait que la présente réforme 
entrera  en vigueur dans sa globalité et  non phase par 
phase. C'est difficile pour l'intégration.

Je  voulais  revenir  aussi  sur  un  point  qui  a  été 
soulevé par mes deux collègues précédents, à savoir, le 
regret de ne pas avoir encore entre les mains les arrêtés 
d'application qui suivront la mise en œuvre de ce CoDT. 
Il aurait été beaucoup plus facile et transparent - si j'ose 
dire - d'avoir l'ensemble de la matière sous les yeux au 
moment où nous analyserons ce nouveau CoDT.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
voulais  partager  avec  mes  collègues  non  seulement 
l'impatience d'avoir ce nouveau CoDT, mais aussi une 
certaine partie de leur satisfaction par rapport au texte 
qui nous est proposé et aux changements qu'il propose.

Je vais partager mon impatience en disant, comme 
chacun l'a fait, que le CWATUPE a été modifié plusieurs 
fois  en  dix  ans ;  il  a  subi  plus  de  800 modifications 
d'articles  et,  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  l'utiliser  au 
quotidien,  il  était  devenu  une  véritable  source 
d'angoisse :  pour  les  investisseurs,  les  porteurs  de 
projets,  les  citoyens  et  les  pouvoirs  locaux.  Il  faut 
pouvoir le reconnaître, et je pense que cela a été dit par 
tout le monde. 

Souvent, on prend beaucoup de recul en disant que 
le  CoDT  est  très  technique,  concerne  les  pouvoirs 
locaux et le pouvoir régional. En fait, il concerne tout le 
monde. Dernièrement, j'ai eu l'occasion de faire un petit 
recensement en relevant le nombre de permis octroyés 
par année. Quand on considère la rénovation, comme le 
neuf, ce sont presque 19 000 permis qui ont été octroyés 
en Wallonie,  en 2012.  Le CoDT et  le  CWATUPE, ce 
n'est pas technique ; ils concernent les cas concrets des 
gens, des investisseurs, des pouvoirs locaux qui devront 
délivrer  des  permis  et  le  citoyen.  Le  commun  des 
mortels est directement concerné par ce qu'il y a dans le  
Code du Développement Territorial. C'est un outil - c'est 
peu de le dire - qui est vraiment important et fondateur 
de notre société et, en l'occurrence, de la Wallonie.
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On est revenu sur l'évaluation du CWATUPE, avec 
ces  55 réunions,  les  quatre  ateliers  d'analyse  d'impact 
qui étaient consacrés aux constats des enquêtes auprès 
de 13 groupes d'acteurs,  et  cætera.  Quelles  étaient  les 
conclusions de cette évaluation ? Je crois qu'il s'agissait 
vraiment  -  et  je  crois  que  c'est  une  vision partagée  - 
d'une  incompréhension,  une  mauvaise  articulation  des 
outils, un allongement des procédures et ce, en raison de 
modifications venues les unes après les autres et qui ont 
complexifié, de façon impressionnante, le Code wallon 
de l'Aménagement du Territoire.

En  parallèle  à  cela,  on  a  mené  d'importantes 
auditions, ici, dans ce parlement : la DGO4, les services 
extérieurs  des  fonctionnaires  délégués  à  l'Union 
wallonne  des  Architectes,  l'UCM,  les  auditions 
spécifiques telles que HP, inondations, et cætera. Là, je 
me permets de redire que je ne comprends toujours pas 
la liste des personnes que l'on auditionnera a posteriori. 

(Réaction de M. Borsus)

Monsieur Borsus, je n'ai pas dit que l'on revenait là-
dessus, mais je peux vous dire que, intellectuellement, 
je ne comprends pas la démarche. 

M. Borsus  (MR).  -  Sur  l'évaluation  ou  sur  la 
proposition,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  C'est  assez 
facile.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Je  vous  parle  de  la 
sélection, de mon point de vue, arbitraire des personnes 
à auditionner.

(Réaction de M. Borsus)

Le  premier  enjeu  transversal  de ce  code,  c'était 
d'arriver  à  ce  qu'il  soit  lisible  et  praticable,  donc 
appropriable  par  chacun,  que  ses  enjeux  et  que  ses 
objectifs soient clairement énoncés. Je pense que cette 
refonte  complète  était  le  bon  choix  pour  pouvoir 
retourner vers un code lisible et vers une appropriation 
des  enjeux.  Il  s'agit  de presque 19 000 permis  chaque 
année, c'est très important que les décideurs puissent se 
l'approprier ainsi que le citoyen.

Par rapport à cela, vous proposez, dans le CoDT, une 
nouvelle  numérotation  des  articles.  Mes  collègues  ne 
l'ont pas mentionné, mais cela figurait dans l'exposé de 
M. le Ministre : les articles précédés d'un « D » sont les 
articles décrétaux, qui forment le contenu légal et on a 
beaucoup  réclamé  les  arrêtés  d'exécution  -  que  les 
articles  précédés  d'un  « R »  seraient  les  articles 
réglementaires.

Pour  moi,  c'est  merveilleux  parce  que,  enfin,  un 
texte décrétal et l'aspect réglementaire qui s'y applique 
seront  regroupés.  C'est  un  progrès  qui  a  l'air  d'être 
cosmétique, mais qui est fondamental dans l'utilisation 
quotidienne du code, qui permettra d'avoir directement 
la réglementation qui y est associée. Je vous défie d'aller 
chercher la  réglementation associée  à  certains  articles 

du décret et du code, à l'heure actuelle.

Ce premier enjeu transversal de lisibilité me semble 
vraiment  atteint.  De  plus,  on  sait  que  le  Code  du 
Développement Territorial est un accord, un consensus, 
on y retrouve de nombreuses propositions de décret, on 
en  retrouve  certaines  prises  en  considération  très 
sérieusement  dans  ce  nouveau CoDT. Pour  moi,  c'est 
vraiment  un  outil  de  consensus  à  travers  différentes 
considérations très intéressantes qui sont intégrées. En 
outre,  ce consensus est  un consensus fort,  on a de la 
chance - au fur et à mesure des discussions qui ont eu 
lieu autour du texte et dont nous avons eu des comptes 
rendus - parce que l'on pouvait craindre que le CoDT 
soit,  finalement,  un consensus moins fort que ce qu'il 
n'apparaît aujourd'hui. 

Outre la lisibilité qui est une véritable révolution, il 
y  a  des  changements  substantiels  et  de  vrais 
changements de paradigmes. Je voudrais aborder ceux-
ci parce qu'ils sont, de notre point de vue, déterminants 
et  qu'ils  relèvent  de  ce  consensus  fort.  On  pourra 
regarder  toute  une  série  d'applications,  de  détails,  les 
discuter,  mais  ces  changements  substantiels  sont  bien 
présents et forment un peu le squelette du code qui ne 
doit  pas  être  déstructuré  et  qui  fait  tenir  debout  le 
nouveau code proposé.

Je commencerai par les périmètres U. Je ne partage 
pas l'avis de ma collègue, Mme Moucheron, quand elle 
dit qu'elle a l'impression que le Gouvernement wallon a 
fortement la main dessus. Dans la lecture que j'en fais, il 
s'agit,  pour  moi,  d'une  véritable  concertation  entre  le 
Gouvernement wallon et les communes pour établir ces 
périmètres U. C'est en concertation qu'ils arriveront et 
qu'ils pourront être mis en œuvre. C'est une très bonne 
façon de procéder. On pourrait en discuter dans le détail, 
mais je le vois vraiment plus comme un accord entre ces 
deux niveaux de pouvoir que comme une main de l'un 
ou de l'autre. 

Quand  sont  déterminés  ces  périmètres  U ?  On  l'a 
assez dit, c'est un défi que nous avons à rencontrer pour 
assurer l'avenir prospère de notre région, qui consiste à 
stimuler  la  rénovation  et  la  revitalisation  des  noyaux 
pour  absorber  ces  fameux  200 000 ménages,  sans 
aggraver le phénomène de la périurbanisation qui coûte 
cher aux pouvoirs publics et aux ménages. Il suffit de 
penser  au coût du transport pour se rendre compte du 
coût que cela peut représenter dans la vie de chacun des 
citoyens,  dans  l'aménagement  et  dans  les  réseaux 
publics.

On  a  parlé  du  coût  que  représentent  les  toitures 
végétales  en  termes  d'imperméabilisation  des  sols,  en 
termes  de  qualité  des  paysages.  Si  les  communes 
mettaient  à  disposition  ces  outils  que  constituent  le 
périmètre  U  et  le  schéma  de  développement  qui 
l'accompagnerait,  cela  permettrait  de  rencontrer  un 
enjeu  important,  c'est-à-dire  de  ne  pas  gaspiller  le 
territoire et d'en optimaliser son utilisation, le tout - et 
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cela fait référence aux propos de M. Borsus - sans se 
lancer dans une révision complète du plan de secteur, 
qui  prendrait  une  trentaine  d'années  et  qui  serait 
obsolète une fois terminé.

La  mixité,  l'organisation  de  la  mobilité,  la  qualité 
des espaces et  des projets,  la créativité et  l'attractivité 
socioéconomique  sont  des  enjeux  majeurs. 
Recommencer et réviser l'ensemble d'une planification 
qui  apparaît  comme  une  façon  de  concevoir 
l'aménagement du territoire qui s'avère figée - c'est pour 
cela que j'utilisais le terme obsolète - et néanmoins très 
très coûteuse en termes de travail et de temps. 

Une  autre  option  a  été  choisie  dans  le  CoDT qui 
consiste,  manifestement,  à  avoir  des  révisions  de  ces 
plans de secteurs qui sont facilitées : on a parlé du plan 
permis ; de l'étape par rapport à la révision des plans de 
secteurs  qui  « sautait »  -  si  je  peux  me  permettre  le 
terme ; et les schémas de développement des périmètres 
U. Ce sont quand même des données très importantes 
pour assouplir  l'utilisation de ce plan de secteur sans, 
néanmoins,  le  réformer  de  fond  en  comble  de  façon 
systématique. 

Dans ces outils de planification et dans ces grands 
changements de paradigme, il y en a -  on en a beaucoup 
parlé - qui passent à valeur indicative : les schémas de 
développement  et  les  guides,  que  l'on  a,  par  contre, 
moins évoqués. Il  faut savoir que, selon l'UCM, 85 % 
des permis actuellement sont en dérogation ; autant dire 
qu'il n'y a plus aucun permis qui respecte les choses et  
qui ne déroge pas à la loi  en vigueur dans toutes ces 
dimensions, y compris dans son aspect réglementaire. 

M. Borsus  (MR).  -  Je  peux  poser  une  question ? 
Uniquement les permis d'urbanisme ? 

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Attendez,  laissez-moi 
finir. J'y reviendrai. 

Selon l'UCM, 85 % des permis, des projets sont en 
dérogation. 

(Réaction de M. Borsus) 

D'ailleurs, ils sont venus le dire en commission. On 
reprendra  le  détail  de  l'audition,  parce  que  c'est  un 
matériel  intéressant,  je  ne  le  dis  pas  seulement  pour 
m'amuser.  On  reviendra  avec  ces  documents-là. 
D'ailleurs,  peut-être  que  vous  vous  souviendrez  que, 
plus  généralement,  il  n'y  a  pas  une  des  personnes 
auditionnées qui ne se soit pas  plainte de détails,  des 
tailles  de  fenêtre  ou  autre,  qui  brident  la  capacité  à 
élaborer  des  solutions  et  qui  entraînent  une  perte  de 
temps,  alors  qu'ils  ne relèvent  pas  de  l'urbanisme,  du 
bon aménagement des lieux dans son sens supérieur.

Je vais passer sur l'aspect d'orientation et le détail, 
quelque part, qui est mis là-bas. Vous l'avez bien rappelé 
dans l'introduction. On l'a peut-être entendu un peu en 
dehors. Nous considérons qu'il est amené des schémas 

de développement  et  des  outils  à  valeur d'orientation. 
Donc, « à valeur d'orientation » veut dire que l'on ne va 
pas tomber dans le détail de la taille de la fenêtre, mais 
on  ne  s'écarte  pas  d'un  outil  à  valeur  d'orientation 
comme on veut. Il ne s'agit pas de faire tout et n'importe 
quoi,  ni  dans  les  périmètres  U,  ni  ailleurs,  mais 
simplement  d'avoir  des  orientations  claires  qui 
prédétermineront le bon projet au bon endroit, avant de 
se focaliser sur la taille de la fenêtre. Encore une fois, 
on ne s'écarte  pas  comme on veut  -  et  vous le  savez 
aussi  bien  que  moi  -  des  documents  à  valeur 
d'orientation.

Il  y  a  encore  deux  gros  changements  dans  les 
paradigmes  et  dans  les  valeurs  substantielles  que  l'on 
voudrait  aborder :  les  délais.  L'uniformisation  des 
procédures  et  des  délais  de  rigueur  ont 
fondamentalement changé. Ici, il y a une simplification 
qui est énorme, et nous nous en réjouissons, dans toutes 
ses dimensions. On pense vraiment que, là aussi, un peu 
comme  pour  la  numérotation,  c'est  une  véritable 
révolution, où l'ensemble des  investisseurs  et  porteurs 
de projets  ont porté  plusieurs  fois leurs doléances,  en 
disant : « Ce qu'il nous faut, c'est avoir une réponse. Il 
faut au moins que l'on puisse savoir si le projet que l'on 
a  rentré  est  faisable  ou  pas.  Aura-t-on  un  permis  ou 
pas ? ».  Je  pense  que  c'est  vraiment  là  que  se  joue 
l'avenir de l'aménagement du territoire, quitte à recevoir 
un refus par moment, parce que ce n'est pas un laissez-
passer généralisé. Il importe, en tout cas, de savoir où 
l'on va. C'est d'ailleurs la force, en règle générale, des 
schémas  et  des  valeurs  d'orientations.  Cela  donne 
clairement la donnée et l'orientation - c'est vraiment le 
cas de le dire - future de l'aménagement du territoire. On 
peut donc ainsi déterminer, comme je le disais tantôt, le 
bon  projet  au  bon  endroit,  et  faire  les  choses  dans 
l'ordre, avant de s'occuper de la taille de la fenêtre.

 Enfin,  et  cela  m'étonne  que  personne  ne  l'ait 
mentionné, il  y a un livre entier  qui est consacré à la 
politique foncière.  La politique foncière,  c'est  aussi  le 
monstre du Loch Ness, presque autant que le CoDT lui-
même. La Wallonie est confrontée à des défis majeurs 
de pression frontière, d'étalement urbain, de saturation 
du trafic, de sous-utilisation du foncier, de détérioration 
de certains quartiers et d'immeubles abandonnés. Vous 
avez peut-être cru que je prenais la parole moi-même, 
mais  c'est  la  synthèse  d'un  avis  de  l'UCM  sur  la 
politique frontière. Le fait d'avoir retrouvé, ici, un livre 
dont  on  discutera  très  certainement,  qui  montre 
clairement  que la  Wallonie  s'engage,  en parallèle  à  la 
révision,  de  ses  outils  urbanistiques  à  une  réelle 
politique frontière et d'action sur le foncier, me semble 
un des changements substantiels et, en l'occurrence, le 
dernier que nous voulions souligner.

M. le Président. - La parole est à Mme de Coster-
Bauchau. 

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, je ne vais pas revenir sur l'évaluation, dont on 
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a déjà suffisamment parlé. Je voudrais évoquer quelques 
points dans la discussion générale. 

Nous avons entendu, et mes collègues se sont déjà 
penchés sur la question, dire que le CWATUPE, dans sa 
version actuelle,  était  largement perfectible.  On savait 
qu'il  devait être réformé çà et là, comme on le plaide 
depuis  longtemps.  Nous  nous  posons  cependant  la 
question  de  savoir  s'il  fallait,  pour  autant,  toucher  à 
l'ensemble de l'édifice. Fallait-il revoir absolument tous 
les concepts ? Parce que cette mégaréforme, comme on 
l'entend  dans  les  interventions  des  uns  et  des  autres, 
comporte  des  points  positifs,  mais  aussi  des  points 
négatifs. Le premier d'entre eux va certainement être la 
mise en place assez difficile de la réforme sur le terrain. 
On  sait,  en  effet,  que  toute  réforme  engendre  des 
changements  de  comportements  et  de  pratiques 
administratives.  L'adaptation  risque  d'être  longue  et 
fastidieuse.  Par  conséquent,  on  se  pose  la  question : 
était-il vraiment opportun de faire cela maintenant dans 
le contexte de crise que nous avons traversée ?

Mon  collègue,  Willy  Borsus,  s'est  largement 
positionné par rapport au fait de passer sous silence un 
problème  qui  nous  paraît  fondamental,  à  savoir  la 
nécessité d'actualiser les plans de secteur. N'était-il pas 
plus  opportun  de  mettre  en  chantier  cette  réforme 
progressivement,  afin  de  s'attaquer,  et  à  la  crise  du 
logement, et à la crise économique et sociale ? Au lieu 
de cela, on voit que le CoDT modifie, mais à la marge, 
la légende des plans de secteur, en créant le périmètre U 
ou  le  périmètre  d'enjeu  régional.  On  estime  que  l'on 
reporte,  encore  une  fois,  le  problème.  Pour  nous,  la 
vraie  réforme  courageuse  aurait  été  d'actualiser  ces 
plans pour rendre la Wallonie encore plus attractive.

Autre point à ce sujet : le coût de cette réforme. Je 
vais vous parler tout à l'heure de la mise en œuvre sur le 
terrain. Comment se fera cette mise en œuvre ? Allez-
vous organiser des formations ?  Quel sera l'impact de 
cette réforme sur les services du fonctionnaire délégué 
et  sur  les communes ? Nous nous posons pas  mal  de 
questions pour cette mise en place de la réforme.

Un  des  points  sur  lesquels  je  voulais  intervenir 
également dans le cadre de la discussion générale, c'est 
cet urbanisme de projet dont vous avez largement parlé 
lors de votre présentation. Si l'on devait parler d'un fil 
conducteur,  on  pourrait  dire  qu'aujourd'hui,  on  a  un 
arsenal d'outils à valeur indicative, mais c'est la fin de la 
norme au profit de l'indication. On ne va plus déroger. 
Mme Cremasco a dit qu'il y avait 85  % de permis. J'ai 
quelques doutes quand même par rapport à ce chiffre. 
On ne va plus déroger à la norme, mais on va s'écarter 
de certaines valeurs. Même si cela paraît a priori assez 
sympathique,  cet  urbanisme  de  projet,  on  se  pose  la 
question de savoir si cela ne va pas affaiblir la règle au 
profit d'une plus grande interprétation sur la base de la 
spécificité d'un projet.

On  sait  que  l'on  devra  mettre  en  place  un  cadre 

planologique  qui  sera  essentiellement  indicatif  et  le 
CoDT ne confère la valeur réglementaire qu'au plan de 
secteur. Cette quasi-disparition du cadre réglementaire, 
pour nous,  cela aura des implications.  Ne va-t-on pas 
instaurer une politique du cas par cas ? Quelle sera la 
façon dont on identifiera la norme où, après l'écart, les 
opinions  pourraient  diverger ?  On  pourrait  avoir,  par 
exemple,  quelqu'un qui est  opposé à un projet  qui va 
dire : « L'objectif que vous avez déterminé, ce n'est pas 
celui-là  que  j'aurais  pris.  Vous  prenez  tel  objectif  et, 
moi, je voudrais celui-là ». Je pense que cette panoplie 
d'objectifs indicatifs ne sera pas facile à gérer puisque 
chaque demande devra justifier ses écarts par rapport à 
des guides et  des schémas.  C'est l'autorité  compétente 
qui devra déterminer si c'est acceptable ou pas. Ne va-t-
on pas voir apparaître  un régime à géométrie variable 
dans lequel on se posera des questions ? Par exemple, le 
fonctionnaire délégué de la Commune de Grez-Doiceau 
va-t-il  gérer  de  la  même façon ce  qui  se fait  dans la 
commune à côté ?

Nous avons un questionnement à ce sujet-là et nous 
nous posons la question de l'insécurité juridique. Il y a 
d'ailleurs une de mes collègues qui a posé la question en 
comparant  avec  la  Cour  constitutionnelle.  Nous  nous 
posons pas mal de questions à ce sujet-là. Je vais donner 
un  exemple :  un  projet  prévoit  que  l'autorité  peut 
exproprier  sur  base  d'un  schéma  qui  a  une  valeur 
indicative.  On  peut  se  poser  la  question :  est-ce 
constitutionnel ?  Selon  le  Conseil  d'État,  seules  les 
prescriptions  des  plans  à  valeur  normative  sont 
susceptibles de servir de fondement à l'expropriation. Y 
aura-t-il une sécurité juridique dans ce cadre-là ?

Je voulais également intervenir sur la simplification 
administrative. Quand vous avez présenté votre projet, 
Monsieur le Ministre, vous avez dit : « Nous allons vers 
une simplification administrative ». Ce projet de CoDT 
est-il vraiment synonyme de simplification ? À certains 
égards,  sans  doute,  on  peut,  par  exemple,  mettre  en 
avant le plan-permis, cette procédure va sans doute dans 
le  sens  de  la  simplification.  On  retrouve  aussi  une 
certaine  simplification  dans  la  révision  du  plan  de 
secteur par rapport à une des étapes que nous pouvons 
sauter, au niveau des infractions également, mais il y a 
quand même plusieurs indices qui démontrent que c'est 
beaucoup plus  difficile.  Vous avez dit  que  le  nombre 
d'outils  que vous avez signalé dans votre présentation 
était à la baisse, mais quand on a fait le total, je ne pense 
pas qu'ils soient tellement à la baisse. Ils ont changé de 
noms et ils ont changé de forme juridique. Je pense que 
l'on se retrouve avec un nombre d'outils importants. Il y 
en a d'autres qui viennent s'ajouter également. Quelle est 
la  différence  entre  un  périmètre  de  remembrement 
urbain et un périmètre de remembrement régional ? Y a-
t-il doublon ou pas ? Ce n'est pas très clair. 

On  a  vu  qu'il  y  avait  de  nouveaux  acteurs  qui 
rentraient en ligne de compte dans les procédures et l’on 
ne diminue pas le nombre, puisque l'on voit qu'il y a une 
délégation  générale  au  recours  qui  sera  fondée  pour 
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l'instruction,  que  le  conseil  communal  deviendra  un 
acteur  également,  que  le  Parlement  wallon  sera  un 
acteur dans le CoDT via les permis parlementaires. On a 
vu que la CDT était maintenue alors que la DPR avait 
annoncé  sa  disparition.  On  voit  également  que  le 
gouverneur est  maintenu dans son rôle de nomination 
des agents constatateurs. Cela ne va pas vers une vraie 
simplification. 

Un point qui devait également être noté, c'est que la 
rédaction  d'un  schéma  d'urbanisation  passera  par  un 
auteur  agréé,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans le  cas  du 
RUE. Ce n'est pas fait pour simplifier les choses, nous 
semble-t-il. 

La  réhabilitation  d'un  SAER -  on  en  parlera  plus 
longuement - va passer par la mise en place d'un schéma 
d'urbanisation supplémentaire.  Pourquoi le décrochage 
de ce nouveau code avec les autres polices étroitement 
liées ?  Il  me  semble  que  cela  engendrera  la 
manipulation  de  plusieurs  codes.  Cela  ne  va 
certainement  pas  simplifier  la  gestion  au  niveau  du 
terrain, c'est-à-dire des communes.

On a déjà cité les nombreux changements de noms 
et  de  formes juridiques.  Je pense  que  cela  sera assez 
complexe à manipuler.

Je terminerai par la nouvelle strate administrative et 
le nouveau lexique qui, à mon sens, ne prônent pas la 
simplification.  Vous avez  expliqué  cela d'une  certaine 
façon, mais quand on lit et quand on doit travailler dans 
le CoDT, ce n'est vraiment pas simple. Il me semble que 
cela pourrait être source de confusion.

Pour terminer, pensez-vous que l'on voit clairement 
la  différence  entre  les  dispositions  à  caractère 
réglementaire et les outils à valeur indicative ? Cela ne 
me  semble  pas  très  clair  dans  la  façon  dont  c’est 
explicité pour l'instant. 

Je  vais  donner  un  exemple.  Le  guide  régional 
d'urbanisme est indicatif, mais il contient tout de même 
des règles spécifiques, comme l'accessibilité aux PMR. 
Les gens croiront que, parce qu'il s'agit d'un guide, ce 
n'est pas à valeur indicative, alors qu'il y a des éléments 
à  valeur  indicative  dans  le  guide.  Voilà  pour  ma 
première  intervention  au  niveau  de  la  discussion 
générale. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet  (PS).  - Monsieur le Ministre, après mon 
collègue,  M.  Senesael,  qui  vous  a  donné  un  peu  la 
position de notre groupe sur la forme, je vais intervenir 
sur le fond. 

Tout d'abord, sur les simplifications des procédures, 
il est clair que cette simplification se traduit d'abord par 
une diminution du nombre d'outils : plan de secteur et 
périmètres spécifiques d'un côté, le SDER, le schéma de 
développement  communal  et  le  schéma d'urbanisation 

de l'autre.  Je pense qu'il  s'agit  clairement d'une réelle 
simplification. On peut s'en réjouir.

Cela étant, le passage des outils existants nouveaux, 
et  notamment  leur  changement  de  valeur  normative, 
risque  de  poser  un  certain  nombre  de  questions 
pratiques.

C'est à l'usage que l'on s'en rendra compte. On peut 
cependant saluer certainement l'unification de certaines 
procédures, je pense notamment à la procédure couplée 
pour les plans et permis qui est une réelle avancée.

Deuxième axe majeur selon nous, c'est la réduction 
des  délais.  On ne va  pas  vous le  cacher,  on attendait 
plus,  mais  peut-être  aussi  de  trop  par  rapport  à  cette 
matière.  Il  est  clair  que,  concernant  les  procédures 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme, on ne peut 
réduire  linéairement  les  délais  de  traitements  des 
dossiers sans conséquence sur la qualité de celles-ci.

Malgré cela, je pense que l'on peut saluer le fait que 
certaines  étapes  sont  supprimées  afin  d'accélérer  le 
traitement  des  demandes  et  l'installation  de  délais  de 
rigueur là où cela était possible. Je pense que c'est aussi 
une bonne chose.

Troisièmement,  ce  CoDT  va-t-il  permettre  une 
meilleure  politique  de  développement  territorial  et 
d'urbanisme ?  Passe-t-on  vraiment  à  un  urbanisme de 
projets ? Je pense que seul l'avenir nous l'apprendra. En 
tout état de cause, le CoDT tente d'instaurer des outils 
qui  permettent  de  libérer  le  territoire  et  qui  doivent 
permettre aux investisseurs de développer leurs projets. 
On espère que tout cela se passera de manière positive 
sur le terrain.

Quatrièmement,  en  ce  qui  concerne  l'autonomie 
communale, nous pensons que le CoDT ne renforce pas 
celle-ci tout comme il ne renforce pas la centralisation 
des décisions. Il maintient l'autonomie des communes, 
surtout dans le cadre des périmètres U, mais il augmente 
aussi les hypothèses d'avis conformes du fonctionnaire 
délégué, ce qui pourrait être considéré comme une perte 
relative  d'autonomie.  La  question  serait  vraiment  de 
savoir  comment,  dans  les  petites  communes de  petite 
taille  ou  ne  disposant  que  de  très  peu  de  ressources 
humaines, on pourra amorcer ces périmètres U et avoir 
un vrai rôle par rapport à cela.

Cinquièmement, au sujet de la politique foncière, et 
comme l'a  dit  ma collègue,  Mme Cremasco,  je  pense 
que l'on peut brandir comme étendard la mise en place 
de cet axe régional sur les plus-values foncières. On est 
heureux que ce dispositif existe dans le CoDT et qu'il 
soit bientôt mis en œuvre.

Le  CWATUPE disposait  déjà  d'un  chapitre,  on  l'a 
dit, consacré à la mise en place d'une politique foncière. 
Il n'a jamais été mis en œuvre. Il en va de même pour le 
CoDT,  nous  adoptons  un  cadre  qui  peut  paraître 
séduisant, mais il faudra s'en servir, sans cela on perd un 
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atout majeur de cette réforme.

Le sixième axe pour nous, c'est la valeur indicative 
des  documents.  Le  CoDT consacre  trois  documents  à 
valeur  indicative :  le  SDER,  le  chemin  de 
développement communal et le schéma d'urbanisation.

Là, on regrette vraiment qu'à l'heure où la notion de 
bassin de vie est mise à toutes les sauces, que la réforme 
n'ait  pas  prévu  la  mise  en  place  d'un  document 
d'urbanisme à l'échelle supracommunale. J'ai déjà parlé, 
dans ma région, du projet que vous soutenez d'ailleurs, 
activement, l'Écopôle. Il est clair que c'est très difficile, 
cela  complique  beaucoup les  choses  puisque  les  trois 
communes  doivent  se  mettre  d'accord  ensemble  et 
suivre leur propre règlement. Il n'y a pas de procédure 
supracommunale et c'est un peu dommage. Pour de gros 
projets régionaux comme ceux-là, qui sont sur plusieurs 
communes, cela aurait pu faciliter les choses.

Le  périmètre  U  est  un  territoire  central  d'une 
commune,  qui  sera déterminé  par  le  gouvernement  et 
dans lequel on retrouve une concentration de logements 
et de services. La première question à se poser, c'est le 
rôle  qu'auront  les  autorités  communales  dans  la 
délimitation  du  périmètre  U.  Ensuite,  eu  égard  à  la 
façon de  l'activer,  il  conviendra  d'apporter  un  soutien 
technique,  humain,  voire  financier  pour  que  les 
communes puissent le mettre en œuvre. Il est clair que 
c'est  une  nouvelle  politique  et  que,  dans  les  petites 
communes de 5 000 ou 10 000 habitants, on n'a parfois 
qu'un  membre  du  personnel  dans  le  département 
aménagement du territoire.  Cela ne sera  pas  simple  à 
mettre en place. Je pense qu'il faudra réfléchir à la façon 
de procéder.

Il est clair qu'il s'agit d'une demande ferme de votre 
part  et  c'est  l'outil  que  vous  avez  privilégié  pour 
« reconstruite  la  ville  sur  la  ville ».  Nous  regrettons 
cependant que l'impact social des périmètres U n'ait pas 
été plus pris en compte. En effet, il y a fort parier que la 
concentration  de  services  et  de  logements  dans  les 
périmètres U va accroître  la  pression foncière,  ce qui 
exclura inévitablement toute une partie de la population. 
On voudrait avoir aussi quelques garanties pour ne pas 
arriver dans ce schéma-là parce que l'on risque de voir 
s'amplifier un phénomène que l'on a déjà constaté : une 
paupérisation des communes éloignées des grands pôles 
d'attraction puisque l'on va encore plus tout centraliser 
dans des endroits déterminés.

Cette nouvelle remarque concerne la nouvelle zone 
d'extraction.  Conformément à  la  remarque du Conseil 
d'État, le CoDT reprend la zone d'extraction en zone non 
destinée à l'urbanisation à l'instar de ce que prévoit le 
CWATUPE  à  propos  de  la  zone  agricole  et  la  zone 
forestière. A-t-on évalué les conséquences foncières et 
opérationnelles de cette nouvelle classification ? On en 
a déjà parlé, je ne vais pas m’appesantir là-dessus.

La  dernière  remarque  concerne  les  permis 

parlementaires.  Nous  n'étions  pas  des  défenseurs 
acharnés de ce dispositif. Si nous l'avons défendu, c'est 
par souci d'efficacité. Nous espérons que son inscription 
dans le CoDT permettra de renforcer et d'accélérer les 
projets auxquels ils se rapportent. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, nous 
avons vécu beaucoup de beaux et longs échanges sur ce 
projet.  Je  dois  dire  que  j'en  retiendrai,  en  ce  qui  me 
concerne, une belle expérience parlementaire. Je ne sais 
pas si je la répéterai, mais je pense qu'il a été intéressant 
de mener les réflexions qui ont été les nôtres pendant un 
long  développement.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
différentes étapes. Il est clair en tous les cas que nous 
avons  eu  l'occasion  de  bien  nous  imprégner  de  la 
matière.

Pour  ma part,  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Ministre, cela fait, dans ma commune, plus de 20 ans 
maintenant que je siège au sein d'un collège communal, 
dans  un  exécutif  communal.  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
d'apprécier  les  compétences  de  l'urbanisme  en  étant 
échevin. Je pense cependant à tous ces changements que 
nous  avons  vécus  durant  cette  période,  qui  ont  été 
opérés au cours de cette législation et que l'on pratique 
au  quotidien  dans les  communes.  On évoquait  tout  à 
l'heure  des  chiffres  de  dérogation  qui  m'ont  d'ailleurs 
beaucoup  étonné  parce  que  je  pense  que  je  peux 
apporter  un  éclairage  concret  en  évoquant  mon 
expérience personnelle. Nous ne sommes pas dans ces 
pourcentages  tels  qu'ils  ont  été  évoqués  et,  pour 
vraiment vivre cela au quotidien, il y a eu de quoi faire 
en sorte que nos poils se hérissent.

Cela étant, les différentes époques que nous avons 
vécues ont  été  chaque fois  des  époques  de remise en 
question  suite  aux  changements  opérés.  Ce  dont  je 
présume,  à  travers  ce  nouveau  texte,  c'est  que  nous 
risquons  de  vivre  un  moment  tumultueux  parce  qu'il 
faudra intégrer ces différents changements.  Si je peux 
faire une remarque préliminaire à mon intervention - qui 
sera  détaillée  -  il  n'apparaît  nulle  part,  ni  dans  les 
déclarations, ni dans ce qui a pu être dit ci et là, un vrai 
mécanisme  de  formation,  avec  notamment  les 
incidences  budgétaires,  avec  aussi  la  façon  dont  on 
devra  gérer  cette  période  de  transition.  Elle  sera 
révolutionnaire.

Mon  expérience  depuis  1993,  les  changements, 
l'époque Lebrun, l'époque Foret, l'époque Antoine, tous 
ces changements ont pu être assimilés avec difficultés, 
mais tout de même avec une concrétisation assez rapide 
par les administrations. Je ne suis pas sûr que l'on soit  
vraiment à même, dans beaucoup de communes - et je 
pense notamment aux plus petites communes - à digérer 
facilement cette fastidieuse évolution des textes.

J'aimerais entendre M. le Ministre sur cet aspect qui 
est  moins  réglementaire,  qui  concerne  moins 
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l'adaptation d'un texte par  rapport  à  un autre,  sur  ces 
mesures d'accompagnement qu'il se devra, à mon sens, 
de prévoir notamment pour les communes. Cela ne sera 
pas simple. Il y a des communes de 3 à 4 000 habitants 
où  il  n'y  a  pas  de  conseiller  en  aménagement  du 
territoire. Il n'y a pas de juriste dans ces communes. Il y 
a  parfois  un  secrétaire  communal  ou  un  directeur 
général comme on doit l'appeler maintenant,  qui tente 
d'apporter  ses  compétences  pour  que  l'on  puisse 
réglementairement appréhender la matière. Néanmoins, 
ce n'est pas toujours aussi simple que cela. J'ai pas mal 
de craintes.

On l'a  déjà évoquée, la  nouvelle  numérotation des 
articles, tout ce qui change fondamentalement, je peux 
vous assurer que cela ne sera pas simple à digérer.

Ceci étant, le débat que nous avons vécu a permis 
aussi  d'aller  à  la  rencontre  de  beaucoup  d'acteurs  de 
terrain  et,  je  le  répète,  ceci  est  particulièrement 
intéressant. On a pu beaucoup échanger sur l'évaluation 
du texte existant.  Je pense qu'il  est aussi  fondamental 
que cette première réflexion avec ces différents acteurs 
de terrain nous pousse à en entendre à nouveau certains 
dans  le  cadre  de  réflexion  sur  le  texte  qui  leur  est 
soumis. On l'a beaucoup évoqué, nous le redisons avec 
force, on le sait, les fonctionnaires délégués notamment 
ont  été  écartés  de  la  réflexion,  certains  d'ailleurs  s'en 
sont  émus  publiquement.  Je  pense  que,  maintenant, 
pouvoir  les  entendre,  ou  du  moins  entendre  un 
représentant  d'entre  eux  prochainement,  sera  un 
éclairage  décisif  par  rapport  à  ce  qui  concerne  notre 
groupe et sa position sur ce projet.

Je  me suis  amusé,  si  je  puis  le  dire,  Monsieur  le 
Ministre,  Monsieur  le  Président,  à  la  suite  de  ces 
nombreuses  rencontres  avec  les  acteurs  de  terrains,  à 
néanmoins isoler modestement sur le document qui me 
sert de référence ici, les différents oublis de votre texte. 
Dans  ces  réflexions d'évaluation,  beaucoup de  choses 
ont été mises sur la table. Nous pouvions légitimement 
penser  que  tout  ne  devrait  pas  vraisemblablement 
pouvoir  se  retrouver  dans  le  texte.  On  évoque  les 
habilitations, probablement que, dans les réponses que 
vous apporterez à nos réflexions, il y aura ce thème de 
l'habilitation qui reviendra en disant : « Oui, si ce n'est 
pas  prévu dans le  texte,  il  sera quand même possible 
pour  le  Gouvernement  wallon  de  donner  suite  aux 
remarques qui ont été faites notamment par les acteurs 
de terrain ».

Cela  étant,  je  me  permets,  Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur le Président, de lister ce que nous qualifions 
un peu d'oublis dans le texte. 

Premier point que j'aborderai, c'est la définition des 
concepts via un lexique clair. On ne retrouve pas, par 
exemple, dans le texte, de définition claire et précise du 
périmètre  U.  On voit  à  travers  les  articles  ce  que  ce 
périmètre  est  censé  pouvoir  apporter  à  notre 
aménagement du territoire, mais on n'en a pas, dans un 

lexique qui aurait pu utilement se retrouver quelque part 
dans  nos  textes,  pas  une  définition  précise. 
L'équipement  communautaire,  qu'en  est-il  aujourd'hui 
par rapport à ce qu'il était qualifié auparavant ? Sur les 
lignes  de  force  du  paysage,  on  peut  voir  quelques 
exemples qui nous semblent être significatifs de ce qui 
serait  un oubli ou un manque, en tous les cas dans le 
document.

Parmi ce qui nous semble avoir été négligé dans le 
texte  qui  nous  est  proposé,  c'est  le  niveau 
supracommunal.  Je  pense  que  l'on  encourage,  et  j'ai 
souvent entendu des différents groupes de la majorité, 
cette notion comme étant une notion fondamentale pour 
un  proche  avenir,  notamment  lorsque  l'on  évoque 
l'avenir des provinces, on dit : « Les provinces ont-elles 
encore  une  utilité  avec  le  développement  de  l'échelle 
supracommunale ? ».  J'entends  cela,  cela  m'interpelle 
parfois, ce n'est pas loin parfois de rencontrer certains 
de  mes  principes  par  rapport  à  l'évolution 
institutionnelle.  Ici,  on a peu de références ou pas de 
référence à l'échelle supracommunale dans la gestion de 
l'aménagement  du  territoire  tel  que  vous  voulez  le 
réviser, Monsieur le Ministre.

Le  SDER  est  différent  par  rapport  à  cela.  Vous 
annoncez  clairement  l'émergence  de  collaborations 
supracommunales. On a d'ailleurs salué cela comme un 
élément positif du document et donc, je répète ce qui a 
été dit par rapport au projet de SDER en tous les cas, 
nous avons listé les points positifs de celui-ci. Ici,  on 
semble  abandonner  purement  et  simplement  l'échelle 
supracommunale.  Dans  ce  qui  nous  semble  aussi 
manquer  cruellement,  la  problématique  des  pollutions 
des  sols  au  sein  des  noyaux  d'habitats  ou  des 
périmètres U,  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure,  cela  nous 
semble  particulièrement  flou.  Qui  dépolluera  les  sites 
industriels au sein des périmètres U ? La question est 
posée,  on n'y trouve pas réponse dans les documents. 
Plus globalement, la problématique de la présence d'une 
activité industrielle en zone urbaine est tout simplement 
passée sous silence, Monsieur le Ministre.  On n'a pas 
cette notion qui est intégrée au document qui nous est 
présenté.

Je  ne suis  pas  en train d'asséner  des  critiques par 
rapport à cette liste que je vais établir, mais plutôt une 
recherche  de  questionnements,  une  recherche 
d'éclaircissements par rapport à l'objectif et le pourquoi 
on passe sous silence des éléments qui ont été pourtant 
longuement amenés dans le débat suite à ces échanges 
avec les acteurs de terrain.  À notre sens,  Monsieur le 
Ministre,  la  gestion  des  zones  d'activité  économique 
reste  également  problématique  avec  ce  CoDT.  Il 
maintient  les  trois  catégories  actuelles  de  zonage.  On 
parle  donc  toujours  de  mixte,  de  zone  économique 
industrielle ou encore de ZACC, mais plus globalement 
le travail sur les zones au plan de secteur est très réduit. 
On parle juste de la création d'une nouvelle zone dédiée 
aux  dépendances  d'extraction.  On  peut  saluer  cela 
comme  étant  positif,  mais  qu'en  est-il  de  ces  zones 
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d'activités ? Peut-on aller un peu plus loin ? N'aurait-on 
pas pu aller un peu plus loin à travers le texte qui nous 
est à nouveau proposé ?

Nous  avons  aussi  relevé  que  le  principe  de 
compensation  planologique  qui  est  maintenu  à  l'état 
actuel dans le carcan de la jurisprudence que nous avait 
dessinée  le  Conseil  d'État,  s'est  maintenu.  C'est 
comparable à ce qui nous était proposé par le passé avec 
toujours  ce  manque  de  définition exact  dans le  texte. 
Cela avait été quelque part mis en lumière à travers les 
réflexions  qui  entouraient  la  volonté  de  réformer  le 
CWATUPE. Nous n'avons pas de réponse par rapport à 
cela.  Monsieur  le  Ministre,  la  dynamique  prospective 
des schémas, s'était aussi  clairement énoncée dans les 
interventions que nous avons longuement écoutées. Cela 
est resté purement et simplement lettre morte. Il en va 
également  pour l'articulation que l'on pouvait  attendre 
avec d'autres  outils  opérationnels.  Je  pense  aux  plans 
triennaux,  je  pense  au  plan  communal  de 
développement rural, je pense au PCM. Où est le lien ? 
Je dois bien admettre, pour avoir quand même pratiqué 
le texte malgré les délais courts qui nous été impartis, 
qu'il y a, à notre sens, peu d'articulation avec ces outils 
opérationnels.  Cela  nous  semble  être  à  nouveau  un 
manquement qui se doit d'être signalé.

On avait beaucoup parlé des délais en disant :  « Il 
faut  prévoir  des  séquences  temporelles  claires ».  Là 
aussi,  dans le texte - vous allez peut-être  trouver  une 
réponse là où je n'ai pas pu personnellement en trouver - 
on n'a pas le sentiment que l'on ait à nouveau balisé une 
dynamique  procédurale.  Dans  la  déclaration 
d'urbanisme,  Monsieur  le  Ministre,  tout  le  monde 
s'accordait à dire : « Ce document est-il toujours bien à 
sa place dans un Code d'Aménagement du Territoire ? » 
On  le  considère  dans  les  communes  comme  une 
paperasserie bien souvent très inutile. On attendait une 
refonte de la déclaration d'urbanisme. À notre sens, c'est 
à nouveau passé sous silence dans le texte qui nous est 
proposé.

La place du public, la place du citoyen dans ce qui 
est attendu dans sa participation par rapport au projet, 
cette  définition  manque.  A-t-on,  à  un  moment  donné, 
une  gestion  du  phénomène  NIMBY ?  A-t-on  le 
sentiment que la participation très large que, je présume, 
vous attendez à travers les projets les plus importants est 
clairement précisée ? On n'en revient pas à un simple 
dépôt  de  permis  pour  agrandir  une  terrasse  ou  pour 
installer une véranda, mais on est ici dans quelque chose 
qui semble échapper quelque peu - de façon lisible en 
tous les cas - au texte. Nous le déplorons également.

La  procédure  de  rappel,  voilà  quelque  chose  qui 
nous tenait à cœur. On en a souvent parlé. J'ai entendu 
nombre d'intervenants y revenir. La fin de la procédure 
de rappel n'est pas prévue, Monsieur le Ministre. C'est, 
comme la fin du refus tacite, quelque chose qui semble 
malheureusement ne pas avoir été abordé dans le texte 
qui nous est proposé. Cela fait un peu tache par rapport 

aux demandes insistantes qui avaient été formulées par 
rapport à cela.

En permis d'urbanisme, en permis de bâtir comme 
on les appelait communément, il y a eu des évolutions. 
On  a  eu,  à  un  moment  donné,  les  procès-verbaux 
d'indication  quant  à  un  début  de  chantier.  Un  agent 
communal vérifiera si les chaises sont installées au bon 
endroit.  C'est  parfois  utile.  J'ai  connu,  dans  ma 
commune,  auparavant,  cette  notion  d'installation  ou 
cette  notion de  vérification d'une  bonne implantation. 
J'ai  connu  un  dossier  où  le  constructeur  a  bâti  une 
maison sur le terrain du voisin. J'ai eu un dossier qui a 
occupé  clairement  bon  nombre  de  mes  journées.  Le 
malheureux  bâtisseur  avait  eu,  non  par  défaut  de 
prévoyance  d'un  auteur  de  projets,  par  défaut  de 
prévoyance d'un géomètre, de mauvais renseignements 
donnés  par  le  vendeur  du  terrain  qui  en  vendait 
plusieurs les uns à côté des autres. Il a vendu le mauvais 
terrain  à  celui  qui  a  construit  une  maison  dessus.  Je 
trouve que l'on avait bien avancé par rapport à cela. Je 
crois  que  c'est  vraiment  utile  pour  le  démarrage  d'un 
chantier. Par contre, ce qui aurait été utile, c'était peut-
être de lutter contre le phénomène de chantiers qui n'en 
finissent jamais. Quand il y a un début, ne doit-il pas y 
avoir une fin ? Une déclaration de conformité de fin de 
travaux  devrait  vraiment  intervenir  dans  un  texte 
comme celui-ci, avec des balises, une nouvelle fois. On 
fait  en  sorte  que  les  travaux  puissent  bien  démarrer. 
Faisons  aussi  en  sorte,  par  voie  législative,  que  les 
travaux se terminent bien.

J'avais aussi, personnellement, plus d'espoir sur les 
outils  que  l'on  donnerait.  J'en  reviens  encore  au 
fonctionnaire dans les communes, mais également aux 
citoyens  pour  suivre  le  processus  d'un  permis.  Par  le 
système actuel, on sait quand même que l'ordinateur est 
présent  dans  notre  quotidien.  On  sait  que  la  voie 
électronique semble être quelque chose que, de plus en 
plus, tous les citoyens assimilent. Pourquoi ne pas avoir 
mis  tout  en  œuvre  pour  que  ce  suivi,  par  voie 
électronique de procédures et de permis, puisse aussi se 
réaliser.

J'avais entendu très clairement - je pense que c'était 
à la suite d'une demande particulière de notre collègue, 
Mme  Cremasco  -  que  la  mise  en  place  d'un  Maître 
Architecte,  bouwmaster comme  on  l'appelle  dans 
d'autres  régions  de  notre  pays,  serait  quelque  chose 
d'intéressant, notamment par rapport à l'urbanisation des 
centres-ville,  par  rapport  au  travail  d'organisation 
territoriale  dans  les  grandes  villes.  Je  pense  qu'il  y  a 
aussi  de grandes villes  en Wallonie et  qu'il  aurait  été 
peut-être  avantageux,  pour  le  document,  de  le  voir 
intervenir. Cette notion, on ne la retrouve pas.

Voilà,  dans  un  premier  temps,  ce  que  je  voulais 
évoquer, Monsieur le Président, par rapport à ce que je 
qualifierais  d'oublis  majeurs  qui  ont  été  constatés  à 
travers le document. Cette liste est peut-être trop longue 
par rapport, réellement, à la réalité des faits. Je n'en sais 
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rien.  J'attendrai  vraiment  avec  attention  ce  que  le 
ministre pourra nous en dire,  puisque cela me semble 
enrichissant pour le texte, que de pouvoir compter sur 
ces différents sujets, s'ils ont été intégrés. Si nous ne les 
avons pas découverts, nous nous en excusons d'avance. 
Je pense qu'il  y a peu de doute que cela ait vraiment 
échappé  de  façon  complète  à  la  sagacité  de  notre 
groupe.

Je  voudrais  maintenant,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  aborder  le  concept  peut-être 
central de votre projet. C'est celui du périmètre urbain, 
périmètre U, qui réapparaît dans le texte à la suite de 
tentatives manquées, on le sait. Il y a eu le bottage en 
touche par, notamment, les communes, du concept ou 
du  principe  de  noyau  d'habitats,  le  territoire  central, 
autre vocable qui a été utilisé au sein des objectifs du 
SDER. C'était aussi la même lapidation, si je puis dire. 
Aujourd'hui, on revient avec quelque chose qui semble 
neuf,  mais  qui  ressemble,  à  mon  avis,  assez 
sensiblement à ses deux petits frères, donc, le périmètre 
U.

C'est - je l'ai dit - la pièce maîtresse de votre œuvre, 
si je puis m'exprimer ainsi, Monsieur le Ministre. Vous 
voulez  -  ou  le  Gouvernement  wallon,  puisque  vous 
n'êtes  pas  seul  l'accouchement  a  été  peut-être  un  peu 
long  -  développer  les  centralités  et  lutter  contre 
l'étalement  urbain.  Ne  croyez  pas  que,  même lorsque 
l'on gère une commune rurale,  on soit  nécessairement 
contre ce type de projet ou de vérité. Nous sommes un 
peu  inquiets.  Je  me  permets,  à  mon  avis,  d'être 
l'interprète de beaucoup de gestionnaires communaux. 
Quelle  est  la  manière  dont  ces  différents  périmètres 
seront mis en place ? Monsieur le Ministre, j'attends que 
vous puissiez nous apporter une réponse claire. Quand 
ce document sera voté ? Sera-t-il finalement l'affaire du 
prochain  Gouvernement  wallon  et  pas  de celui-ci  qui 
décide pour toutes les communes wallonnes et  qui  se 
contente  uniquement  d'accueillir  un  avis  des  autorités 
locales sans que cet avis ne puisse être automatiquement 
suivi des faits ? J'aimerais vous entendre par rapport à 
cela. N'a-t-on pas le sentiment, en votant ce texte, pour 
des  municipalistes  soucieux  de  l'avenir  de  leur 
commune, de se tirer une balle dans le pied ? Je ne sais 
pas.  Les  collègues  municipalistes  -  il  y  a  encore 
quelques-uns dans l'assemblée, il y en aura moins dans 
le futur - vont-ils, comme un seul homme, sauter à pieds 
joints dans la direction vers laquelle vous leur demandez 
d'aller ?  Vont-ils,  très  clairement,  être  ravis  que  le 
Gouvernement wallon puisse disposer à leur place de la 
planification  de  leur  territoire  avec  ces  fameux 
périmètres  qui  seront  fixés,  je  le  répète,  par  décision 
gouvernementale ?

Ce  qui  m'a  quelque  peu  étonné,  voire  déçu, 
Monsieur  le  Ministre,  même  si  je  reste  favorable  au 
concept,  au  principe  et  si  je  pense  que  votre  objectif 
peut être louable à plus d'un titre, il n'en demeure pas 
moins  que,  là  aussi,  j'ai  le  sentiment  qu'il  n'y  a  pas 
d'accompagnement à d'autres niveaux, voyant que vous 

déterminez un périmètre U, sans y mettre les moyens. 
Est-ce suffisant sans y adjoindre les moyens nécessaires 
pour faire réellement de ce périmètre un endroit où l'on 
doit densifier l'habitat, où l'on doit permettre aux gens 
de vivre avec  le maximum de confort,  malgré que ce 
lieu  de  vie  est  un  lieu  central,  au  cœur  des  centres 
urbains ?  J'aurais  aimé  aussi  vous  entendre  là-dessus. 
Ces  endroits  vont-ils  être  plus  facilement  aménagés 
parce qu'ils sont devenus des périmètres U pour l'accès 
vers les transports en commun, pour la mobilité douce, 
pour le cyclable, enfin tout ce qui est nécessaire pour 
que l'on puisse vivre dans un centre qui est plus densifié 
que ce qu'il est ? Si un centre se densifie, cela veut dire 
qu'il y a un plus grand nombre de situations de vie. Cela 
veut  dire  que,  immanquablement,  il  y  a  plus  de 
personnes  qui  devront  se  déplacer.  Que  fait-on  par 
rapport  à  cela ?  A-t-on prévu,  par  exemple,  des  lieux 
pour  se  garer ?  Je  sais  que  l'on  souhaite  que  tout  le 
monde se déplace en ville uniquement avec un vélo ou 
des patins à roulettes, ou que sais-je, mais on ne pourra 
pas arriver à ce que 100 % des gens qui vivent en ville 
se déplacent uniquement de cette manière-là. Il y a aussi 
des gens qui ont le droit d'avoir une voiture. Si l'on veut 
densifier, on ne pourra pas le faire à tout prix. Il faudra 
quand même que cette densification tienne compte des 
gens qui ont encore, parfois, pour aller travailler, parfois 
pour  leurs  loisirs,  parfois  pour  se  rapprocher  de  leur 
famille,  besoin  d'une  voiture.  Cela  me  semble  quand 
même nécessaire, d'autant plus qu'on le sait, si le réseau 
transports en commun est ce qu'il est aujourd'hui, il est 
extrêmement  perfectible,  on  s'en  doute.  Ce  n'est  pas 
aujourd'hui,  vu  l'état  des  finances  publiques,  que  l'on 
investira massivement par rapport à cela, vous le savez 
mieux que quiconque.

J'aimerais aussi comprendre ou vous questionner, de 
façon précise, sur ce périmètre U. La problématique des 
zones  inondables,  à  un  moment  donné,  a-t-elle  été 
abordée  ou  prise  en  considération,  prise  en  compte ? 
Ces zones inondables sont parfois, même souvent, dans 
nos vallées, des zones qui concernent la centralité de la 
commune. On le sait, historiquement - ce n'est pas moi 
qui  l'ai  inventé  -  pour  des  raisons,  notamment  de 
déplacements,  on  a  construit  les  habitations,  les 
prémices  de nos villes  d'aujourd'hui,  dans des  centres 
proches d'un cours  d'eau. C'est le cas d'une commune 
que, vous et moi, nous connaissons bien. Par rapport à 
un  périmètre  U  dans  ces  lieux  où  la  construction, 
l'aménagement du territoire se sont faits à proximité de 
cours  d'eau,  la  notion  de  zone  inondable  a-t-elle  été 
intégrée ? Il y a une carte, elle existe, elle est applicable 
dans des conditions parfois un peu différentes d'un lieu 
à  l'autre,  mais  en  tous  les  cas,  elle  a  une  valeur 
réglementaire. Est-elle, quelque part, introduite dans la 
réflexion  par  rapport  à  ces  périmètres  U ?  Cela  me 
semble être majeur aussi pour certaines régions de notre 
pays. Voilà ce que j'avais à dire sur le périmètre U. 

J'aimerais vraiment, Monsieur le Ministre, que l'on 
puisse  baliser  la  manière  dont  les  périmètres  seront 
déterminés. Quelle est votre vision par rapport à cela ? 
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Ce n'est peut-être plus vous qui serez appelé, ni peut-
être aucun d'entre nous, au sein d'un gouvernement, à 
déterminer ces périmètres. Mais pour que ce ne soit pas 
le règne du subjectif, pour que l'on ne revienne peut-être 
pas à des notions de clientélisme - que j'exècre à titre 
personnel  et  certainement  au  nom  de  mon  groupe  - 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire s'il y aura 
des balises ou si le gouvernement, à la carte, à la tête du 
client,  déterminera  les  périmètres U  suivant  les 
influences  des  uns  et  des  autres ?  Je  pense  que  c'est 
quelque chose que, personnellement, je ne souhaite pas 
voir intervenir dans le débat qui est, ou qui sera, celui 
d'un gouvernement dans le futur.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  Monsieur  Dodrimont,  excusez-
moi. Nous avions dit que l'on terminerait la discussion 
générale  vers  18  heures  et  ensuite,  encore  faire  les 
questions  et  nous  reprendrons,  de  toute  façon,  le 
mardi 18.

Je vois que vous avez encore plusieurs paragraphes à 
évoquer.  Puis-je  vous  suggérer  d'arrêter  ici,  dans  le 
cadre de votre déroulé et vous commencerez en premier, 
le  mardi 18,  suivi  de  M.  Stoffels.  Ensuite,  nous 
poursuivrons la discussion générale avec le programme.

Je ne voudrais pas vous interrompre, puisque vous 
aviez la parole, mais pour respecter l'horaire et pour que 
tout  le  monde  puisse  avoir  du  temps.  Cela  sera  plus 
facile  pour l'organisation de nos travaux. Sans vouloir 
vous  brusquer,  puis-je  vous  suggérer  d'accepter  cette 
proposition ?

M. Dodrimont (MR). - Je me rallie bien volontiers 
à votre sagesse légendaire, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Vous êtres trop généreux. 

M. Dodrimont  (MR).  -  J'aurais  encore  à  cœur 
d'évoquer les SAR dans mon intervention future et  je 
reviendrai  aussi  quelque peu à toute la  problématique 
des  expropriations,  des  indemnités,  des  droits  de 
préemption, simplement pour vous préciser que j'aurai 
encore besoin d'un peu de temps pour mon intervention 
future.

M. le Président. -  Pas  de  problème,  vous  l'aurez. 
Vous commencerez le  18 au matin,  puisque l'on en a 
convenu.  M.  Stoffels  poursuivra  et,  ensuite,  on 
poursuivra  nos  travaux.  Comme  il  était  convenu,  on 
arrête  maintenant  à  18  heures,  il  est  18  heures  12 
minutes. 

Je suspends les travaux d'analyse du CoDT et projets 
de décret et propositions. Nous les reprendrons le 18.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Une petite question, Monsieur le 
Président. 

Aura-t-on  bien  les  tableaux  de  concordance  pour 
commencer  mardi,  en  ce  compris  peut-être  avec  la 
demande formulée, qui me paraît tout à fait pertinente 
avec les liens de l'évaluation, d'une part ? A-t-on plus de 
précisions  sur  le  moment  où  l'on  examinera  l'autre 
décret que vous avez évoqué qui vient s'intercaler à un 
moment ou l'autre dans nos travaux ?

M. le Président. - C'est la Conférence des présidents 
qui le décidera, Monsieur Borsus.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  -  Oui 
certainement.  Il  ne  sera  pas  possible  de  produire,  à 
chaque  fois,  de  commission  en  commission,  des 
documents supplémentaires qui nécessitent des analyses 
quand même assez complexes. Le parlement peut aussi, 
lui-même,  éventuellement  faire  des  analyses 
complémentaires s'il le souhaite, mais il n'est pas prévu 
d'avoir  un  tableau  d'analyse  et  de  concordance  entre 
l'évaluation et les textes parce que cela n'a pas été fait et 
ce serait un énorme travail. En synthèse, je ne dis pas. Je 
l'ai  déjà  fait  en  partie,  d'ailleurs,  mais  pas 
exhaustivement.

Deuxièmement, sur la concordance des articles, on 
peut aller plus loin. Je regarderai cela pour la prochaine 
commission, pour être un peu plus précis que ce qui a 
été présenté déjà aujourd'hui.

Cependant,  une  analyse  totalement  exhaustive, 
article par article, me paraît assez difficile à faire parce 
que,  dans  certains  cas,  ce  n'est  tout  simplement  pas 
possible,  puisque  certains  articles  disparaissent  ou  se 
retrouvent ailleurs. Je vais regarder de quelle façon on 
peut le faire de manière raisonnable pour que ce soit une 
contribution  au  débat,  sans  être  un  travail 
incommensurable et peut-être inutile.

M. Borsus  (MR). - Juste un petit mot, Monsieur le 
Ministre. Je me permets d'insister, car on fait cela dans 
des  tas  de  situations.  Un  tableau  de  concordance  est 
élémentaire et s'il y a des articles qui disparaissent, on 
mentionne  qu'ils  disparaissent.  Cependant,  il  faut  au 
moins que l'on ait un tableau de concordance avec des 
articles disparus, mais au moins avec la notion qui était 
évoquée par l'article disparu et avec votre texte et, par 
ailleurs, avec tel ou tel article visé dans une proposition 
de décret dont l'examen est joint. Cela est indispensable. 

J'ai  vu  cela  dans  plusieurs  dossiers.  Je  vous 
encourage vivement à le faire, sans quoi, cela sera une 
soupe de première  catégorie.  Je  me permets vraiment 
d'insister.
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Sur l'évaluation, conceptuellement, cette suggestion 
venue d'un autre groupe me paraissait intéressante. Si ce 
n'est  pas  possible,  ce  n'est  pas  possible,  mais  je  le 
regrette, car c'est toujours plus intéressant. Néanmoins, 
cet  élément  de  lien  entre  le  texte  ancien,  le  nouveau 
texte associé, s'il y en a, et les propositions de décret est 
fondamental.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai une question d'ordre pratique. 
Mardi prochain, nous allons continuer le débat général. 
Il  y  aura  quelques  interventions.  M. Dodrimont 
continuera et j'aurai la mienne. Je pense que M. Borsus 
fera son intervention concernant le fond. Aurons-nous, 
mardi matin, le temps d'écouter la réponse du ministre 
ou la réponse du ministre sera-t-elle donnée après que 
l'on ait entendu les personnes auditionnées ? La question 
est concrète. Va-t-on consacrer toute la journée de mardi 
au débat général ou va-t-on déjà entrer, vers la soirée, 
dans l'examen des  articles ?  Dans cette  hypothèse,  ne 
faudrait-il  pas s'organiser de façon efficace en disant : 
« Examen des articles, Livre I et II », par exemple, pour 
pouvoir vraiment se préparer au fil des heures de travail 
sur le document ?

C'est  une  réflexion  que  je  soumets  et  qui  est 
purement d'ordre pratique.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Je ne 
suis  pas  là  pour  organiser  l'ordre  des  travaux  du 
parlement  et  donc,  c'est  à  voir.  Peut-être  faut-il 
poursuivre  les  contacts  entre  les  groupes,  d'ici  la 
semaine  prochaine.  Cependant,  pour  la  journée  du 
mardi, tout d'abord, je trouve très intéressant ce que M. 
Stoffels  propose :  savoir de  quoi l'on parlera  dans les 
jours suivants. C'est utile pour tout le monde. 

Par rapport à la prochaine séance du mardi, puisqu'il 
est prévu des interventions parlementaires le matin et les 
auditions l'après-midi,  je  pense  qu'il  est  quand  même 
utile  que  je  puisse  donner  une  première  série  de 
réponses  fin  de  matinée  pour  ne  pas  que, 
éventuellement, par incompréhension ou en fonction du 
grand nombre de questions que vous avez déjà posées 
aujourd'hui,  on  pose  des  questions  inutiles  dans  les 
auditions de l'après-midi.

C'est  un  peu  à  voir  en  fonction  du  nombre 
d'interventions  qui  sont  encore  attendues  des 
parlementaires  et  de  leur  durée,  si  elles  se  terminent 
mardi  matin  pour  que  j'ai  un  temps  suffisant  pour  y 
répondre ou bien si on interrompt, à un moment donné, 
et  que je  donne une première série  de réponses,  pour 
que j'aie pu m'exprimer avant les auditions.

Voilà ce que je proposerais, mais je peux poursuivre 
par la suite. Ce n'est pas une difficulté.

M. le Président. - Ne puis-je pas faire la proposition 
suivante :  dans  la  discussion  générale,  M. Dodrimont, 

mardi,  exprime  ce  qu'il  a  encore  à  dire,  M. Stoffels 
intervient, et cela veut dire que l'on aura fait un premier 
tour. On a la réponse de M. le Ministre, ou une première 
réponse de M. le Ministre, une première intervention, et 
puis on verra bien à quel  moment on se situe dans la 
matinée,  et  quel  moment  on  poursuivra  la  discussion 
générale.  Peut-être  sera-t-on  déjà  au  moment  des 
auditions de 14 à 18 heures.

Ensuite, on reprendra la discussion générale après 18 
heures, jusque 22 heures, c'est ce que l'on avait dit. On 
aura  quand  même une heure  de  collation,  et  puis  on 
s'arrangera  pour  essayer  de  rythmer  par  nombre  de 
livres, mais je ne sais pas vous dire quel temps prendra 
le premier livre, ni le second.

(Rumeurs)

J'ai aussi une question.

Il faudrait savoir s'il y a une discussion générale sur 
les  propositions  aussi  et  peut-être  que,  mardi,  fin  de 
matinée, ce serait à peine suffisant, fin de matinée ou le 
soir, pour la discussion générale sur les propositions.

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Ne peut-on pas les lier à 
la discussion des articles, puisqu'il y a concordance ?

M. le Président. -  Pour une partie en tout cas, oui, 
mais  il  y  a  encore  des  propositions  qui  doivent  être 
présentées et  qui ont été  ajoutées tout à l'heure.  Elles 
sont au nombre de quatre.

Je  propose  que  MM. Dodrimont  et  Stoffels 
présentent  des  propositions,  l'intervention  de  M.  le 
Ministre,  les  auditions,  la  discussion  générale  qui  se 
poursuit  sur  le  projet  de  code,  et  puis  la  discussion 
générale sur les propositions et on verra où l'on en est. 
De toute manière, on se reverra jeudi après-midi, jusque 
18  heures  et  les  questions  orales  seront  passés  le 
vendredi matin.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Très  concrètement,  toute  la 
journée  du  mardi  sera  consacrée  aux  auditions  et  au 
débat  général.  On abordera,  article  par  article  et  livre 
par livre, au plus tôt, jeudi. Il  faudra probablement se 
préparer pour, au minimum, trois livres pour le jeudi.

M. le Président. -  Il y a le jeudi et vendredi après-
midi qui est en réserve. Je pense que l'on peut aller sur 
trois ou quatre livres jeudi après-midi et vendredi après-
midi.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellation(s) de :

– Mme Morreale, sur « le projet FlexiTEC » ; 
– M. Crucke, sur « les bassins résidentiels » ; 
– M.  Crucke,  sur  « l'extension  du  Palais  de 

Justice de Charleroi » ; 
– M. Maene, sur le « Plan wallon des déchets et 

la  place  consacrée  à  la  biométhanisation  en 
Province de Namur » ; 

– Mme  Simonis,  sur  « la  biométhanisation  en 
Wallonie » ; 

– Mme Moucheron, sur « la transposition de la 
directive  2012/19/UE  relative  aux  déchets 
d'équipements  électriques  et  électroniques 
(DEEE) » ; 

– M. Bayet, sur « le dragage des cours d'eau » ; 
– Mme  Targnion,  sur  « l'organisation  des 

« Assises de l'eau » » ; 
– M. Stoffels, sur « le « Bois-du-Luc » » ; 
– M.  Bayet,  sur  « les  antennes  des 

radioamateurs » ; 
– M.  Fourny,  sur  « le  projet  éolien  Tecteo  de 

Thisnes-Merdorp relancé suite au retrait de la 
décision de refus du Ministre » ; 

– M. Walry, sur « le projet d'approfondissement 
de la carrière de la Boverie à Rochefort » ; 

– M. Disabato, sur « le site du Marais » ; 
– Mme Moucheron, sur « les poubelles à puce » 

à  M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE TRANSPORT 
FRONTALIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels  à M. Henry, Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le transport frontalier ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  la 
région  frontalière  avec  l'Allemagne,  la  question  du 
transport public transfrontalier se pose.

La réalité est que les services TEC desservent une 
partie  de  ces  régions  et  que  le  service  allemand  en 
dessert une autre. Les itinéraires sur le territoire belge 
desservi  par  ASEAG  sont  toujours  de  très  courte 
distance, mais ces courtes distances sont d'importance, 
surtout pour les personnes âgées pour qui c’est le seul 

moyen pour faire des achats ou accéder aux services des 
communes concernées.

Pourquoi les personnes âgées doivent-elles payer 1,5 
euro pour un aller et le même montant pour le retour ? 
Pourquoi les seniors ne peuvent-ils pas prendre les bus 
sur ces itinéraires sans payer un complément par rapport 
à  la  carte  TEC ?  Vu  que  ces  itinéraires  ne  sont  pas 
desservis par les TEC, ne peut-on pas imaginer soit de 
boucler les itinéraires soit de négocier une convention 
avec ASEAG visant la gratuité du transport intrabelge, 
sur ces très courtes distances avec, le cas échéant, une 
compensation en faveur d'ASEAG ?

Le régime actuel constitue un régime discriminatoire 
imposant aux seniors des régions frontalières citées des 
dépenses mensuelles de l'ordre de 30 à 40 euros. Vu le 
montant  des  pensions  de  retraite,  c'est  beaucoup 
d'argent.

Monsieur le Ministre, puis-je compter sur vous afin 
que cette discrimination soit levée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, votre question ne concerne que la 
ligne 14,  Eupen-Aachen,  et,  accessoirement,  la 
ligne 385,  Eupen-Monschau/Montjoie,  qui  ne  circule 
que le week-end. 

En fait, cette ligne est la fusion de deux tronçons de 
part et  d'autre de la frontière ;  les véhicules des  deux 
sociétés effectuent, en alternance, le trajet complet entre 
Eupen  et  Aachen,  mais  appliquent  la  tarification  du 
territoire  où  ils  se  trouvent.  Le  tarif  TEC  est 
d'application  jusqu'à  la  frontière,  et  le  tarif  allemand, 
quant à lui, à partir de cet endroit. Les titres belges n'y 
sont plus valables. 

Au regard de la fréquentation de ces lignes, le TEC 
Liège-Verviers, qui a pour mission de définir le réseau, 
ne juge pas utile de modifier le réseau ou de prolonger 
une ligne en territoire allemand, comme suggéré. 

Une  extension  de  validité  des  titres  de  transport 
nécessiterait  une  négociation  entre  le  TEC  Liège-
Verviers et  la société de transport allemande. Dans ce 
cas,  serait-il  judicieux  de  se  limiter  aux  titres 65+ ou 
faudrait-il  envisager  tous  les  titres ?  Ce  type  de 
négociation est particulièrement compliquée puisqu'une 
décision  en  matière  de  changement  tarifaire  a 
nécessairement  des  implications  sur  les  recettes  des 
deux sociétés. À l'heure actuelle, une comptabilisation 
des  voyageurs  est  difficile,  puisque  TEC  It  Easy,  le 
système  de  carte  sans  contact,  n'est  pas  encore 
opérationnel.  Le TEC aura une meilleure visibilité, en 
2015,  du  nombre  de  voyageurs  potentiellement 
bénéficiaires d'une telle mesure, et pourra alors évaluer 
son intérêt. 
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M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  bien  compris  que,  à  court 
terme, nous resterons dans la même situation, mais qu'à 
partir de 2015, il y aura peut-être une ouverture. Je tiens 
quand même à rappeler que, si le TEC Liège-Verviers 
considère qu'il est peut-être compliqué et complexe de 
négocier  ce  genre  de  question,  pour  les  seniors  qui 
disposent d'un revenu mensuel faible, avoir une dépense 
complémentaire de l'ordre de 30 à 40 euros uniquement 
pour aller acheter le pain le matin ou pour faire quelques 
courses  en  ville,  cela  représente  un  montant  assez 
considérable.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU A M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 

« LES DÉROGATIONS AUX REGLES 
HABITUELLES DU TRANSPORT SCOLAIRE 

SUBVENTIONNÉ DANS LE CADRE DE 
LʼENSEIGNEMENT EN IMMERSION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire  et  de la  Mobilité,  sur  « les  dérogations aux 
règles  habituelles  du  transport  scolaire  subventionné 
dans le cadre de lʼenseignement en immersion ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser 
sa question.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  le  transport  scolaire  subventionné  fait,  en 
Wallonie, l’objet de nombreuses règles, et les conditions 
dans lesquelles un enfant peut bénéficier d’un tel service 
sont  strictement  encadrées.  Mais  on  sait  qu'il  y  a  de 
nombreuses  dérogations  possibles,  notamment  grâce 
aux articles 32 et  33 du décret  du 1er avril 2004.  Les 
TEC,  faute  d’arrêté  d’exécution,  se  sont  largement 
adaptées  en appliquant  la  mesure  de façon à,  tout  de 
même, laisser une marge de manœuvre acceptable aux 
parents  dans  des  zones  accueillant  de  nombreuses 
écoles.

Cependant, le décret ne prévoit pas pour autant que 
les caractéristiques particulières d’une école, si ce n’est 
dans  le  cadre  de  l’enseignement  spécialisé,  puissent 
justifier pleinement que l’on déroge à ces conditions de 
base.

Je pense au cas précis de l’immersion qui, de mon 
point  de  vue,  pourrait  bénéficier  d’une  dérogation 
particulière.  En  effet,  ce  type  d’enseignement  relève 
d’un choix pédagogique affirmé et assez dissemblable 
de  ce  que  les  autres  écoles  peuvent  offrir.  Il  pourrait 
apparaître judicieux de faire un cas particulier de cette 
filière. 

Serait-il possible d’introduire dans le décret, dans les 
arrêtés  d’application  encore  à  rédiger,  ou  même  au 
travers d’une circulaire, une dérogation consacrée à ce 
type  d’enseignement,  et  de  considérer,  dès  lors,  qu’à 
partir du moment où le choix de l’immersion est fait, la 
règle s’applique non plus en fonction de l’établissement 
scolaire  le  plus  proche,  mais  en  fonction  de 
l’établissement  scolaire  possédant  une  filière  en 
immersion le plus proche ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, comme vous le savez, le droit au 
transport  scolaire  est  défini  par  le  décret  du 
1er avril 2004. Une directive relative à l'organisation du 
transport  scolaire  est,  par  ailleurs,  adressée 
annuellement  aux  directions  d'écoles.  Celle-ci  précise 
que : « Pour tous les élèves, le droit au transport est régi 
par  la  notion  d'école  la  plus  proche,  répondant  au 
caractère  choisi  et  proposant  l'orientation  d'études 
choisie,  à  savoir  l'option  de  base  pour  l'enseignement 
ordinaire  et  le  type,  la  forme  et  le  métier  pour 
l'enseignement spécialisé. » 

La directive énumère plusieurs cas particuliers, dont 
celui des écoles en immersion, pour lesquelles le texte 
indique : « Pour la détermination du droit au transport 
scolaire,  l'immersion n'est  pas  considérée  comme une 
orientation d'études. »

Bien  entendu,  si  l'école  en  immersion  est  la  plus 
proche du domicile des élèves, ceux-ci  bénéficient  du 
droit  au transport.  Si l'école la plus proche n'organise 
que  l'immersion  totale  et  que  cette  immersion  ne 
correspond  pas  au  choix  des  parents,  les  élèves 
fréquentant la « seconde » école la plus proche - donc 
n'organisant pas l'immersion - bénéficient aussi du droit 
au  transport.  Mais  l'inverse  n'est  pas  vrai,  les  élèves 
inscrits  dans une  école en  immersion  qui n'est  pas  la 
plus proche de leur domicile - en considérant toutes les 
écoles, y compris celles sans immersion - ne bénéficient 
pas du droit au transport. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  toutefois  possible  de 
solliciter une dérogation. La demande sera examinée par 
la Commission territoriale de déplacements scolaires qui 
est géographiquement compétente. L'article 4 de l'arrêté 
du Gouvernement  wallon du 21 mars 2008 relatif  aux 
conditions et à la procédure d'octroi de dérogations en 
matière  de  transport  scolaire  dispose  que :  « Dans  le 
respect des conditions prescrites par les articles 32 et 33 
du décret, la commission compétente motive son avis au 
regard de l'intérêt éducatif de l'élève et transmet cet avis 
à  l'administration. »  La  commission  pourra  rendre  un 
avis  favorable  à  la  demande  de  dérogation  si  deux 
conditions sont réunies :  si  elle  estime,  au  regard  des 
éléments communiqués, que l'intérêt éducatif de l'élève 
est rencontré ; si, conformément aux articles 32 et 33 du 
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décret, elle constate qu'il n'y a pas augmentation du coût 
ou dégradation de l'organisation du transport. 

Je  voudrais  rappeler  à  nouveau  le  principe  du 
transport scolaire.  Celui-ci  a  été mis en place dans le 
cadre du Pacte scolaire et doit permettre à un enfant de 
pouvoir rejoindre l'école du réseau de son choix la plus 
proche, en cas d'absence de ligne régulière de transport 
public. Il constitue une exception et ne concerne qu'un 
nombre  limité  d'enfants,  c'est-à-dire  environ  4 %  des 
élèves  en  Communauté  française.  Un  nombre  plus 
important d'élèves utilisent les lignes publiques.

M. le Président. -  La parole est à Mme De Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Je remercie M. le 
Ministre  pour  sa  réponse  assez  intéressante  et  assez 
longue. Tout ce que vous avez dit, je le savais. Je venais 
avec  une  question  bien  précise  par  rapport  à 
l'immersion,  pour  laquelle  vous  me  dites  que  l'on  ne 
peut faire qu'introduire une dérogation. 

Je pense que depuis que l'on a fait le décret il y a dix 
ans - et il n'y a pas eu d'arrêtés - entre-temps, en dix ans, 
les écoles en immersion ont particulièrement évolué en 
nombre. Il serait peut-être bon de revoir les possibilités 
qui existent,  à travers une modification,  qu'elle  relève 
d'un  décret,  d'un  arrêté  ou  d'une  circulaire,  afin  de 
déterminer  si  cette  demande  ne  peut  pas  être  prise 
charge autrement que par dérogation individuelle, au cas 
par cas, pour un an. 

C'était  cela  l'objet  de  ma  question ;  est-ce 
envisageable d'introduire une modification du décret ?

M. le Président. - Merci pour votre intervention. Il 
faudra revenir.

INTERPELLATION DE M. COLLIGNON A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA PLACE DE 
L'ARRONDISSEMENT DE HUY-WAREMME 

DANS LE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT DE 
L'ESPACE RÉGIONAL (SDER) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Collignon à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « la place de l'arrondissement de Huy-
Waremme dans le Schéma de développement de l'espace 
régional (SDER) ».

La parole est à M. Collignon pour développer son 
interpellation.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'interpelle  relativement  au  SDER  et  plus 
spécifiquement à  l'impact sur  mon arrondissement,  en 

espérant  ne  pas  être  interrompu  par  la  toux  qui 
me tenaille.

Comme tout le monde le sait, le SDER a été soumis 
à  enquête  publique,  et  les  communes  rendent  petit  à 
petit  leur  avis.  Mon intention n'est  pas de dire  ou de 
décerner de bons ou de mauvais points par rapport au 
projet. Je sais que le travail est, a fortiori, compliqué de 
statistiques. Mon objectif est d'avoir certaines précisions 
techniques  et  juridiques  quant  à  l'impact  et  d'éveiller 
l'attention  sur  l'impact  futur  et  les  réactions  que  le 
SDER génère dans mon arrondissement, puisque, petit à 
petit, les communes se prononcent. Je ne connais pas la 
méthodologie utilisée, mais il y a pas mal d'inquiétudes 
dans les territoires ruraux.

Le premier élément est de connaître le statut exact 
par  rapport  au  SDER.  On sait  que  certains  arrêts  du 
Conseil d'État se sont appuyés sur le SDER pour refuser 
l'un ou l'autre permis. Je crois que le législateur aurait 
tout intérêt à préciser sa pensée à ce niveau-là. 

D'autre  part,  pour  ceux  qui  ont  aussi  pris 
connaissance  de  l'avis  de  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie,  il  y  a  une  volonté,  chez  les 
municipalistes,  de  pouvoir  rester  maître  du 
développement  de  leur  territoire.  Il  faut  aussi  tenir 
compte des orientations importantes de la politique des 
bassins qui est menée sur des territoires pertinents pour 
pouvoir mener les différentes politiques. Néanmoins, cet 
aspect doit être clarifié.

Un autre élément, c'est le lien avec le futur CoDT, 
puisque l'on retrouve, dans le texte, des allusions faites 
au CoDT, dont l'examen se poursuit aujourd'hui. Je cite 
en  exemple :  les  périmètres  « U »  et  les  lieux  de 
centralité. Dès lors, il apparaît paradoxal de demander 
l'avis à la fois dans l'enquête publique aux citoyens et 
aux  différentes  communes  avant  que  le  texte  ne  soit 
adopté et les notions parfaitement définies. N'y a-t-il pas 
là des précisions à apporter ?

J'en  viens  à  ce  qui  concerne  l'arrondissement  de 
Huy-Waremme  relativement  à  l'étude  du  SDER  qui 
laisse perplexe quant aux différents manques qui y sont 
soulignés.

Alors  que  nous  estimons  pouvoir  bénéficier  d'une 
position qui est avantageuse en termes d'infrastructures 
au niveau des autoroutes par rapport à la proximité, par 
rapport à la voie fluviale, par rapport au chemin de fer, 
on a l'impression d'être un arrondissement qui est coincé 
entre des zones de développement et laissé pour mort. 
C'est d'ailleurs l'objet de l'ASBL des 31 communes que 
l'on a fondée, dont l'objectif  principal est  d'éviter que 
l'on se trouve dans une zone délestée de services. Qui 
dit services dit aussi demande d'importance d'être retenu 
dans les différents plans lorsque l'on se trouve en face 
de  deux  zones  d'attractivité  que  je  ne  conteste 
absolument pas : Namur et Liège. Je suis persuadé que 
la Wallonie doit se développer par les pôles que sont les 
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villes.

Dans le  SDER, il  y a  une rectification à faire  par 
rapport aux territoires ruraux et par rapport aux villes de 
moyenne importance. Je prends ainsi deux exemples.

Le  premier  exemple  qui  fait  couler  beaucoup 
d'encre, c'est la notion de pôle touristique. Le SDER, tel 
que présenté aujourd'hui, est en retrait, en tout cas pour 
ce  qui  concerne  notre  arrondissement,  par  rapport  au 
SDER  de  1997,  tant  en  termes  de  culture  que  de 
tourisme.  Or,  la  Ville  de  Huy,  par  exemple,  a  le 
troisième patrimoine de toute la Wallonie. J'ai lu, dans 
les  réponses  de  l'un  de  vos  attachés,  que  la  ville 
démontre son envie d'avoir  des  projets.  Son envie est 
matérialisée,  notamment  par  les  plans  qualité  retenus 
par le Gouvernement wallon, qui ont été financés et qui 
sont maîtrisés par la SPI. Les plans qualité dans le cadre 
desquels le gouvernement a retenu différentes villes à 
fort potentiel touristique, Huy se trouvait dedans. Nous 
mettons  en  œuvre,  petit  à  petit,  ce  master  plan 
touristique autour du fort et du téléphérique. Chacun se 
rappelle  l'accident  qui  a  eu  lieu  et  nous  travaillons 
d'arrache-pied pour pouvoir remettre en route tout cela, 
parce que c'est un pôle extrêmement important. 

Cela ne concerne pas seulement Huy, cela concerne 
également  la  communauté  de  communes,  notre 
communauté de territoires, notamment : Amay où il y a 
une collégiale de plus de 900 ans ; la Paix-Dieu, qui est 
l'Institut du patrimoine wallon ; le château de Jehay ; le 
château  de  Modave.  Bref,  beaucoup  de  richesse 
architecturale.  Dans  le  SDER,  on  ne  retient  qu'un 
potentiel UNESCO pour ce qui concerne le fort. Il y a, 
là, matière à réflexion et à rectification.

Deuxièmement, on se trouve, à Huy-Waremme, dans 
une zone marquée par  l'activité  nucléaire.  Vous savez 
que nous devons faire face à une transition nucléaire. Il 
y  a  aussi  une  réflexion  à  mener  en  termes  de 
développement  socio-économique  pour  faire  cette 
transition, pour le démantèlement, pour les activités de 
transition énergétique, où la région de Huy doit pouvoir 
trouver sa place.

Il  y  a  toute  une  série  de  remarques.  Je  passe  les 
détails  par  rapport  aux  remarques  qui  ont  été  faites 
quant au manque par rapport au lien,  par rapport à la 
culture également.

Mon objectif  n'est  pas  de  dénigrer,  je  sais  que  le 
travail est compliqué. Je souhaite néanmoins, par cette 
interpellation, vous rendre attentif sur le fait que ce n'est 
pas une question de parti. J'ai noté avec intérêt que, dans 
le cadre des premières définitions de bassins - emploi, 
formation, enseignement - Huy-Waremme était reconnu 
comme dixième bassin de la Wallonie.

Il  faudrait  essayer  d'adopter  une  cohérence  dans 
cette matière. Je n'ai pas dit que toute l'attractivité devait 
se  retrouver  chez  nous.  Néanmoins,  je  souhaite  vous 

rendre attentifs aux « rognements » qui se font ci et là 
par  rapport  au  manque  d'intérêt.  On  est  rogné  par 
rapport  à  l'attractivité  que  l'on  avait  par  rapport  au 
SDER  de  1997  et  par  rapport  au  potentiel  de 
développement,  surtout  par  rapport  au  potentiel  des 
dossiers  déjà  engagés  et  par  rapport  aux  expériences 
pilotes menées quant à la communauté de vues que nous 
avons adoptée sur les 31 communes.

Enfoncer des portes ouvertes n'a jamais rien apporté. 
Je vais m'arrêter là dans ma litanie, vous avez compris 
le message. J'attends avec intérêt  la  réponse que vous 
me formulerez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  à  l'heure  où  les  communes 
rédigeront  leur  avis  sur  le  projet  de  SDER,  vous  me 
permettrez d'apporter des éléments objectifs en réponse 
aux craintes qui ont parfois été relayées. 

Comme  vous,  je  vais  commencer  par  le  statut 
juridique  du  SDER.  Le  CWATUPE  définit  le  SDER 
comme un outil d'orientation, sans en préciser la portée 
juridique.  Le  projet  de  Code  du  Développement 
Territorial,  tel  qu'il  a  été  expliqué  tout  à  l'heure, 
structure l'ensemble des outils, les harmonise en ce qui 
concerne leur contenu, les procédures d'adoption et leur 
valeur juridique. Il le fait aussi pour le SDER.

Le SDER reste un document d'orientation. À l'instar 
des autres schémas qui sont appelés à prendre une place 
prépondérante  dans  l'ordonnancement  juridique  du 
développement territorial, il a valeur indicative. Le texte 
précise la hiérarchie entre les différents outils. Comme 
je l'ai précisé, dès notre première séance de commission 
sur le CoDT, j'ai souhaité un texte axé sur le partenariat 
entre les acteurs, se démarquant fortement du paradigme 
du contrôle  et  de  ses  dérives.  La  hiérarchie  entre  les 
outils  est  définie  selon  un  principe  de  subsidiarité 
renforcée.

Vous  savez  que,  sous  l'empire  du  CWATUPE,  les 
différents  outils  s'additionnent  sur  le  territoire,  avec 
toute  la  complexité  que  cela  comporte.  Ce  ne  sera 
dorénavant  plus  le  cas.  En  effet,  dès  lors  que  la 
commune a traduit le SDER dans un schéma communal 
de développement ou d'urbanisation, c'est ce dernier qui 
est exclusivement applicable, c'est même pour cela que 
l'on parle de subsidiation renforcée.

Les  conditions auxquelles  les  différentes  décisions 
peuvent  s'écarter  du  SDER ne seront  plus,  à  l'avenir, 
définies par la jurisprudence, mais elles sont précisées 
dans le code, ce qui me paraît  plus clair  pour tout le 
monde.  Ainsi,  toute décision  peut  s'écarter  du SDER, 
pour autant que le projet en question ne compromette 
pas les éléments essentiels du schéma qui concerne ce 
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projet, présente des spécificités qui justifient ces écarts 
et respecte, renforce ou recompose les lignes de force du 
paysage. 

Il faut en outre noter que le SDER n'a pas vocation à 
s'appliquer  à  l'ensemble  des  demandes  de  permis  qui 
sont  déposées.  Son  contenu  ne  trouve  d'ailleurs  à 
s'appliquer  qu'à  certaines  catégories  de  projets.  Pour 
éviter toute interprétation à ce sujet, le texte de CoDT 
définit ces catégories. Il s'applique ainsi au projet visant 
à  urbaniser  plus  de  2  hectares  ainsi  qu'à  certains 
équipements  publics  ou  communautaires,  et  ce,  pour 
rappel, pour autant que la commune n'ai pas adopté de 
schéma communal.

Concernant les renvois du projet de SDER au CoDT, 
ils sont au nombre de deux, ni plus ni moins : le projet 
de  SDER  et  le  CoDT  doivent  avoir  les  mêmes 
fondements :  il  s'agit  des  principes  que  l'on  retrouve 
dans  les  deux  documents.  Le  second  lien  au  CoDT 
stipule simplement que les territoires centraux évoqués 
dans  le  projet  de  SDER  seront  les  périmètres  U, 
lorsqu'ils auront été adoptés par le gouvernement.

Vous me permettrez de souligner tout l'intérêt d'avoir 
saisi cette opportunité unique d'élaborer un SDER et un 
Code  de  Développement  territorial  dans  une  réforme 
globale  totalement  cohérente.  C'est  ce  que  le 
gouvernement  a  souhaité.  Je  vous rejoins  quand vous 
dites  que  les  communes  doivent  s'emparer  de  ce 
schéma. Elles l'ont déjà fait largement dans le cadre des 
précédentes étapes de révision du SDER. Elles pourront 
maintenant le faire dans le cadre de l'avis formel qu'elles 
doivent  rendre.  Elles  peuvent  le  faire  de  manière 
objective  et  constructive  en  soulignant  leurs  points 
d'accord  et  de  désaccord  avec  ce  document  et  en 
proposant  des  modifications.  C'est  ce  que  la  grande 
majorité  des  répondants  -  que  ce  soit  les  acteurs  de 
l'aménagement du territoire  ou des simples  citoyens - 
ont fait à l'instar de l'Union des Villes et Communes de 
Wallonie,  de  l'Union  Wallonne  des  Entreprises,  de  la 
FRW, d'Inter-Environnement  Wallonie  ou  de  certaines 
intercommunales  qui ont  rendu des  avis  soutenants  et 
propositionnels.  Vous  vous  inscrivez  manifestement 
dans ce mouvement et je vous en remercie.

À Huy, la Conférence des bourgmestres et échevins 
de votre arrondissement a visiblement été mal informée 
par  des  propos  abusivement  critiques,  parfois  bien 
éloignés  du  contenu  du  projet  de  SDER.  Face  à  ces 
affirmations, parfois fantaisistes, de certains techniciens 
qui,  pourtant,  sont  censés  informer  les  élus  en  toute 
objectivité,  je  comprends  la  perplexité  d'un  certain 
nombre de mandataires. 

Ainsi,  la  structure  territoriale,  dont  la  qualité  est 
soulignée par de nombreux acteurs serait, je cite : « Une 
véritable  vente  par  appartement  du  territoire  wallon, 
dont une part essentielle n'a aucune destination ». C'est 
absurde. Huy et Waremme jouent un rôle important dans 
le  projet  de  SDER,  ils  y  ont  le  statut  de  pôles 

principaux,  au  même  titre  que  Verviers,  Tournai  ou 
Arlon, par exemple. Un bassin de vie a été défini autour 
de ces deux entités, en incluant Hannut dans le bassin de 
vie de Waremme. L'axe de développement de la dorsale 
a été mentionné, de même que les réseaux structurants. 

Certaines remarques sont néanmoins pertinentes, et 
permettront d'améliorer  le  projet  de SDER. C'est  bien 
pour cela qu'il y a une enquête publique, bien entendu. 
Ainsi, la question du statut touristique de Huy doit se 
poser. L'exercice qui a été fait dans le projet de SDER 
sur  le  tourisme  est  unique.  S'il  existe  des  cartes  de 
diagnostic en ce qui concerne le tourisme, à l'instar de 
SDER de 1999, il n'existait pas, en Wallonie, de vision 
prospective territorialisée du tourisme. En concertation, 
avec le Commissariat général au Tourisme, le rédacteur 
du projet de SDER, le consortium ICEDD, s'est donné 
des  bases  objectives,  notamment  une  capacité 
d'hébergement  de  plus  de  1 000 places  ou  encore  des 
attractions  d'un  rayonnement  de  plus  de  200 000 
visiteurs par an. 

Si l'on s'intéresse aux capacités d'hébergement, Huy 
dispose de 292 places, ce qui la place au 72e rang des 
communes wallonnes. La Collégiale de Huy, le Mont-
Mosan, le Château de Modave et le Château de Jehay 
font moins de 50 000 visiteurs par an, selon les données 
du Commissariat  général  au Tourisme.  C'est  la  raison 
pour laquelle il était difficile de donner à Huy un statut 
de pôle  touristique  sur  la  base  de  ces seules  données 
objectives. 

L'enquête publique sert à mieux coller à la réalité du 
terrain,  à  mieux  tenir  compte  des  perspectives  de 
développement. J'invite la Ville de Huy à bien mettre en 
avant  ses  richesses  touristiques  actuelles  et  leur 
potentiel de développement. Vous l'avez d'ailleurs déjà 
fait,  en  partie,  oralement.  Sur  cette  base,  je  pourrai 
proposer au Ministre du Tourisme, mon collègue, Paul 
Furlan,  et  à  l'ensemble  du  Gouvernement  wallon 
d'ajuster le rôle touristique de Huy dans le SDER.

En ce qui concerne la centrale de Tihange, elle n'est 
pas  mentionnée  dans  le  projet  de  SDER,  parce 
qu'aucune unité de production d'énergie ne l'est. Seuls 
les réseaux ont été mentionnés, car ils sont structurants 
pour le développement de l'activité économique, mais si 
les communes montrent au Gouvernement wallon qu'il y 
a  une  plus-value  à  inscrire  de  telles  infrastructures 
existantes  dans  le  SDER,  le  gouvernement  pourrait, 
éventuellement,  en  tenir  compte.  Le  SDER  doit  être 
équilibré  sur  le  territoire  wallon  et  s'appuyer  sur 
l'ensemble de ses atouts. Si des améliorations peuvent 
être  apportées,  elles  le  seront  pour  Huy,  Waremme, 
comme  pour  les  19  autres  arrondissements,  bien 
entendu.

Enfin,  vous  m'interrogiez  sur  le  processus  et  le 
calendrier. Le consortium ICEDD est en train d'effectuer 
le dépouillement de l'enquête publique, et il enchaînera 
par  l'analyse des avis  des conseils communaux et  des 
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commissions d'avis.  Un projet  de SDER modifié  sera 
ensuite  proposé  au  gouvernement  pour  adoption 
définitive. Il devrait être possible de le faire encore sous 
cette législature.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour les précisions techniques qui  seront utiles  sur  le 
statut et  par rapport au lien au CoDT. Je crois qu'il  y 
aura  matière,  lorsqu'il  sera  voté,  à  réflexion  dans  les 
différentes  communes  pour  définir  les  périmètres,  et 
cætera.  Les  schémas  de  développement  communaux 
constituent un élément important. 

En outre, je suis satisfait de l'ouverture d'esprit et de 
la réponse ouverte qu'il me formule. Je pense qu'il y a 
peut-être un manque de compréhension par rapport à la 
méthodologie. À cet égard, je crois qu'il faudrait faire 
preuve de pédagogie, parce que pour celui qui vit dans 
sa  commune,  elle  est  la  plus  belle,  surtout  pour  les 
communes du type mosan, comme à Huy, et cætera. Le 
téléphérique,  par  exemple,  n'est  pas  repris  comme 
attraction, mais force est de constater que c'est normal, 
parce qu'il y a eu l'accident, et qu'il n'y a plus eu du tout 
de chiffres. Je crois qu'il faut pédagogiquement remettre 
les choses à leur place. 

Si j'ai bien compris, la balle est dans le camp à la 
fois  de  la  Ville  de  Huy  et  des  responsables  de 
l'arrondissement de Huy pour enrichir ledit document, 
dont  vous  avez  précisé  la  valeur,  et  c'est  à  nous  de 
pouvoir, ainsi, développer les pôles qui seront retenus. 

Je vous remercie pour le document et la réponse. On 
ne manquera pas de continuer à alimenter la réflexion.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA NOTION DE 
CRÉATION DE NOUVEAUX LOGEMENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « la notion de création de nouveaux 
logements ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'article 84, §1 du CWATUPE dispose que nul ne peut, 
sans  un  permis  d'urbanisme  préalable  et  express  du 
collège  communal,  du  fonctionnaire  délégué  ou  du 
Gouvernement wallon, créer un nouveau logement dans 
une construction existante.

Cependant,  il  n'est  pas  rare  que  deux  maisons 
jointives aient été, à un moment donné, réunies en un 
seul  logement.  Monsieur  le  Ministre,  en  cas  de 
redivision  de ce  logement  en deux entités,  l'obtention 
d'un permis d'urbanisme est-elle requise ? 

La même question peut également se poser pour une 
ancienne  habitation,  toujours  cadastrée  comme  telle, 
mais  dont  la  destination  aurait  changé  à  un  moment 
quelconque, par exemple, en y créant un commerce, et 
dont le propriétaire souhaiterait de nouveau l'utiliser en 
guise de logement. Un permis d'urbanisme est-il requis 
par  rapport  à  cette  opération  de  changement 
d'affectation ? 

Il s'agit peut-être de deux petites questions pratiques, 
mais  je  dois  dire  que  j'attends  avec  assez  bien 
d'impatience votre réponse, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  vais  répondre  aux  deux 
questions posées.  Cependant,  ceci  étant,  en raison  du 
manque d'éléments précis sur les cas que vous visez, il 
m'est difficile d'apporter une réponse circonstanciée. 

En ce qui concerne la première question, il convient 
de savoir si un permis d'urbanisme a autorisé la réunion 
des maisons jointives. En effet, s'il y a plus qu'un seul 
logement autorisé et qu'on le divise en deux, un permis 
d'urbanisme sera requis, en application de l'article 84 du 
CWATUPE. 

En ce qui concerne la deuxième question, il convient 
également de savoir si la création du commerce dans un 
immeuble destiné initialement au logement nécessitait 
un permis, en application des articles 84 et 271 du code.

Si un permis a autorisé cette création de commerce 
et que, par la suite, on souhaite revenir à la destination 
de  logement,  un  permis  sera  requis.  Toutefois,  si  le 
commerce ne nécessitait pas de permis et que la maison 
d'habitation  n'a  pas  été  structurellement  modifiée,  on 
pourrait  envisager  qu'un  permis  pour  revenir  à 
l'occupation initiale ne soit pas requis. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  le  cas  précis  que  vous 
recherchez  dans  cette  réponse,  je  vous  invite  à  me 
donner davantage de renseignements quant à la situation 
de  droit  et  de  fait  pour  laquelle  vous  souhaitez  une 
réponse. On pourra, alors, vérifier exactement.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je souhaiterais simplement 
remercier  M.  le  Ministre.  Je  compléterai  mon 
questionnement ultérieurement.
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QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU A M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 

« LA RÉVISION DES PÉRIMETRES 
DʼINTÉRETS PAYSAGERS FIGURANT AU PLAN 
DE SECTEUR ENVISAGÉE PAR LE SCHÉMA DE 

DÉVELOPPEMENT DE L'ESPACE RÉGIONAL 
(SDER) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur  « la  révision  des 
périmètres  dʼintérêts  paysagers  figurant  au  plan  de 
secteur envisagée par le Schéma de développement de 
l'espace régional (SDER) ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser 
sa question.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, lorsque vous avez présenté le nouveau SDER, 
notre  groupe  avait  déjà  soulevé  de  nombreuses 
questions,  et  ce texte continue d’en soulever.  J'ai  une 
question supplémentaire. 

Ainsi, à la page 110, dans les recommandations, le 
document spécifie : « Ces paysages remarquables seront 
identifiés sous forme de périmètres. Les éléments bâtis 
et  non  bâtis  permettant  de  qualifier  ces  paysages  de 
« remarquables » seront clairement identifiés. Sur cette 
base, les périmètres d'intérêt paysager figurant au plan 
de secteur seront revus ». 

Je m’interroge un peu sur cette assertion. Devons-
nous  comprendre  qu’il  y  aurait  une  évolution  de  la 
notion  d’intérêt  paysager ?  Les  critères  permettant  de 
l’identifier  auraient-ils  changé de  telle  façon  que  de 
nouveaux  périmètres  apparaîtraient  et  d’autres 
disparaîtraient ? Quels seraient  ces nouveaux éléments 
bâtis  et  non  bâtis  clairement  identifiés  permettant 
d’identifier le caractère remarquable d’un paysage ? Par 
ailleurs,  qu’adviendra-t-il  du  travail  réalisé  par 
l’ADESA entre 1995 et 2005 ? Puisque c'était justement 
cette association qui, avec la participation des citoyens, 
avait  permis  de  renouveler  les  périmètres  d’intérêt 
paysager. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le 

Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, je vous remercie de votre intérêt 
pour le projet de SDER et, plus particulièrement, pour 
sa dimension paysagère. 

Il est du ressort du SDER de donner des orientations 
permettant d'encadrer les révisions des plans de secteur 
et  les  modifications  des  périmètres.  Tout  comme  le 
SDER précise des recommandations en matière de zone 
d'habitat,  d'activité  économique,  d'extraction  ou  de 
loisirs,  le  projet  de SDER évoque également,  dans  la 
mesure  R.3,  la  possibilité  de  revoir  les  périmètres 
d'intérêt paysager.

La  notion  d'intérêt  paysager  doit  s'adapter  aux 
évolutions  des  réalités  sociales,  économiques  et 
environnementales  de  la  Wallonie.  Le  SDER  élargit 
notamment  la  notion  aux  éléments  bâtis  et  cite,  de 
manière  non  exhaustive,  des  exemples  de  paysages 
qualifiés de remarquables. La mesure R.3 du projet de 
SDER précise qu'il revient à la DGO4 de déterminer et 
de qualifier ces périmètres paysagers remarquables. Elle 
peut, pour ce faire, se baser sur des études existantes, 
comme  l'inventaire  ADESA  et/ou  solliciter  des 
expertises complémentaires. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que 
ce texte peut être amené à évoluer, suite aux résultats de 
l'enquête publique et des avis des conseils communaux, 
de la CRAT et du CWEDD.

M. le Président. -  La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Je remercie M. le 
Ministre. J'entends bien que ce sera la DGO4 qui pourra 
proposer  de modifier  ces périmètres.  S'il  n'y a pas de 
modification,  on  en  restera  à  la  situation  précédente, 
j'imagine.  Je  suivrai  avec  attention  cette  question-là 
dans les avis qui seront rendus.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 55 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADESA Action et Défense de l’Environnement de la vallée de la Senne et de ses Affluents
ASBL Association Sans But Lucratif
ASEAG Aachener Straßenbahn und Energieversorgungs AG
CDT Cellule de développement territorial
CoDT Code du Développement Territorial
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DAR décret  relatif  à  quelques permis  pour lesquels il  existe  des  motifs  impérieux d'intérêt  général 

(décret d'autorisation régionale)
DEEE déchets d'équipements électriques et électroniques
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Energie
DPR Déclaration de politique régionale
FRW Fondation rurale de Wallonie
HP Habitat permanent
ICEDD Institut de conseil et d'études en développement durable
LED Light-Emitting Diode
NIMBY Not in My BackYard
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PCA plan communal d'aménagement
PCAR Plan communal d'aménagement révisionnel
PCM Plan communal de Mobilité
PMR Personnes à mobilité réduite
RESA ter Relance Economique et de Simplification Administrative
RUE rapport urbanistique et environnemental
SAR sites à réaménager
SAER sites d'activités économique à réhabiliter
SDER schéma de développement de l'espace régional
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège 
TEC transport en commun
UCM Union des Classes moyennes
UE Union européenne
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
ZACC zone d'aménagement communal concerté
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(Doc. 639 (2011-2012) N° 1) 
	Exposé de Mme Cremasco, co-auteure de la proposition de résolution
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